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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’urbanisme 

 
Partie législative  
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions  
Titre VIII : Infractions  

- Article L. 480-13 

Modifié par loi n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 111  
Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative et si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes :  
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés au 
II de l'article L. 145-3, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à 
l'occupation et à l'utilisation des sols ;  
b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 
146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols ;  
c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article L. 145-5 ;  
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée au III de l'article L. 146-4 ;  
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ;  
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ;  
g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ;  
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ;  
i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnés au I de l'article L. 
515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles mentionnés 
aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent dans les plans de prévention 
des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque le droit de réaliser des aménagements, des 
ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions existantes y est limité ou supprimé ;  
j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ;  
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages;  
l) Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine créées en application de l'article L. 642-1 du 
code du patrimoine ;  
m) Les périmètres de protection d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques prévus aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 621-30 du même code ;  
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n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 du 
présent code ;  
o) Les secteurs sauvegardés créés en application de l'article L. 313-1.  
L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ;  
2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que si, 
préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction 
administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après l'achèvement des 
travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l’urbanisme 

- Article 51 

 
 

2. Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement 

- Article 10 

L'article L. 480-13 du code de l'urbanisme est ainsi rédigé : 
« Art. L. 480-13. - Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire : 
« a) Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative. L'action en démolition doit être engagée au plus 
tard dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la juridiction administrative ; 
« b) Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que 
si, préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la 
juridiction administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après 
l'achèvement des travaux. 
« Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. » 
 
 

3. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques 

- Article 111 

I. - L'article L. 480-13 du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
1° Le a devient un 1° et est ainsi modifié : 
a) La seconde phrase est remplacée par les mots : « et si la construction est située dans l'une des zones suivantes 
: » ; 
b) Sont ajoutés seize alinéas ainsi rédigés : 
« a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés 
au II de l'article L. 145-3, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à 
l'occupation et à l'utilisation des sols ; 
« b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 

7 
 



146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols ; 
« c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article L. 145-5 ; 
« d) La bande littorale de cent mètres mentionnée au III de l'article L. 146-4 ; 
« e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ; 
« f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ; 
« g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ; 
« h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ; 
« i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnés au I de l'article 
L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles 
mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent dans les plans de 
prévention des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque le droit de réaliser des 
aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions existantes y est limité 
ou supprimé ; 
« j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ; 
« k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages; 
« l) Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine créées en application de l'article L. 642-1 du 
code du patrimoine ; 
« m) Les périmètres de protection d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques prévus 
aux quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 621-30 du même code ; 
« n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 
du présent code ; 
« o) Les secteurs sauvegardés créés en application de l'article L. 313-1. 
« L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ; » 
2° Le b devient un 2°. 
II. - A l'article L. 600-6 du même code, la référence : « deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « 1° ». 

- Article L. 480-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 

Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
a) 1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative. L'action en démolition doit être engagée au plus 
tard dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la juridiction administrative et si la 
construction est située dans l’une des zones suivantes :   
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard 
mentionnés au II de l’article L. 145-3, lorsqu’ils ont été identifiés et délimités par des documents 
réglementaires relatifs à l’occupation et à l’utilisation des sols ; 
 b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine 
naturel et culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés 
à l’article L. 146-6, lorsqu’ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à 
l’occupation et à l’utilisation des sols ; 
 c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d’eau naturels ou artificiels 
d’une superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l’article L. 145-5 ; 
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée au III de l’article L. 146-4 ; 
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l’article L. 331-2 du code de 
l’environnement ; 
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ; 
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g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ; 
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l’article L. 414-1 du même code ; 
 i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnés au I de 
l’article L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles mentionnés aux 1° et 2° du II de l’article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent 
dans les plans de prévention des risques miniers prévus à l’article L. 174-5 du code minier, lorsque le 
droit de réaliser des aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d’étendre les 
constructions existantes y est limité ou supprimé ; 
j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l’environnement 
instituées en application de l’article L. 515-8 du code de l’environnement, lorsque les servitudes instituées 
dans ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d’implanter des constructions 
ou des ouvrages ; 
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l’emprise des sites de stockage de déchets, 
sur l’emprise d’anciennes carrières ou dans le voisinage d’un site de stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de l’article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées 
dans ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d’implanter des constructions 
ou des ouvrages ; 
 l) Les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine créées en application de l’article L. 642-1 
du code du patrimoine ; 
m) Les périmètres de protection d’un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques 
prévus aux quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 621-30 du même code ; 
n) Les secteurs délimités par le plan local d’urbanisme en application des 2° et 5° du III de l’article L. 123 
1 5 du présent code ; 
o) Les secteurs sauvegardés créés en application de l’article L. 313-1. 
L’action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive 
de la juridiction administrative ; 
b) 2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que 
si, préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la 
juridiction administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après 
l'achèvement des travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
 
 

4. Ordonnance n° 2015-1324 du 22 octobre 2015 relative aux plans de 
prévention des risques technologiques 

- Article 5  

I.-A l'article L. 515-18 du code de l'environnement, les mots : « au II et au III de l'article L. 515-16 » 
sont remplacés par les mots : « aux articles L. 515-16-3 et L. 515-16-4 ».  
L'article L. 515-20 du même code est abrogé.  
A l'article L. 515-24 du même code, les mots : « du I de l'article L. 515-16 » sont remplacés par les 
mots : « de l'article L. 515-16-1 », les mots : « à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 515-16 » par les 
mots : « à l'article L. 515-17 » et les mots : « L. 512-7 » par les mots : « L. 512-3 ».  
II.-A l'article L. 128-4 du code des assurances, les mots : « les zones, telles que définies au I de l'article 
L. 515-16 » sont remplacés par les mots : « les zones et secteurs, tels que définis à l'article L. 515-16 ».  
III.-A l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme, les mots : « périmètres définis par un plan de 
prévention des risques technologiques en application du I de l'article L. 515-16 » sont remplacés par 
les mots : « zones et secteurs définis par un plan de prévention des risques technologiques en 
application de l'article L. 515-16 ».  
A l'article L. 480-13 du même code, les mots : « mentionnés au I de l'article L. 515-16 » sont 
remplacés par les mots : « mentionnées au 1° de l'article L. 515-16 ».  
IV.-A l'article 200 quater A du code général des impôts, les mots : « du IV de l'article L. 515-16 » sont 
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remplacés par les mots : « de l'article L. 515-16-2 » et les occurrences des mots : « du I bis de l'article 
L. 515-19 » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 515-19 ».  
A l'article 1383 G du même code, les mots : « définis au II de l'article L. 515-16 » sont remplacés par 
les mots : « mentionnés au a du 2° de l'article L. 515-16 » et les mots : « définis au III de l'article L. 
515-16 » sont remplacés par les mots : « mentionnés au b du 2° de l'article L. 515-16 ».  
A l'article 1391 D du même code, les mots : « du IV de l'article L. 515-16 » sont remplacés par les 
mots : « de l'article L. 515-16-2 ».  
V.-Au III de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1965 susvisée, les mots : « du II de l'article L. 515-16 » 
sont remplacés par les mots : « prévues par l'article L. 515-16-3 » et les mots : « de l'article L. 515-16-
1 du même code » par les mots : « du IV de cet article ».  
A l'article 24-6 de la même loi, les mots : « visés au II de l'article L. 515-16 » sont remplacés par les 
mots : « mentionnés au a du 2° de l'article L. 515-16 ». 

- Article L. 480-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par l’ordonnance n° 2015-1324 

Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative et si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes :  
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés au 
II de l'article L. 145-3, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à 
l'occupation et à l'utilisation des sols ;  
b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 
146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols ;  
c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article L. 145-5 ;  
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée au III de l'article L. 146-4 ;  
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ;  
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ;  
g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ;  
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ;  
i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnés au I de l'article L. 
515-16 mentionnées au 1° de l'article L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention 
des risques naturels prévisibles mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles 
qui figurent dans les plans de prévention des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque 
le droit de réaliser des aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions 
existantes y est limité ou supprimé ;  
j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ;  
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages 
;  
l) Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine créées en application de l'article L. 642-1 du 
code du patrimoine ;  
m) Les périmètres de protection d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques prévus aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 621-30 du même code ;  
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n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 du 
présent code ;  
o) Les secteurs sauvegardés créés en application de l'article L. 313-1.  
L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ;  
2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que si, 
préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction 
administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après l'achèvement des 
travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
 

5. Loi n° 2016-816 du 20 juin 2016 pour l'économie bleue 

- Article 94 

Le b du 1° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme est complété par les mots : «, sauf s'il s'agit d'une 
construction en bois antérieure au 1er janvier 2010, d'une superficie inférieure à mille mètres carrés, destinée à 
une exploitation d'agriculture biologique satisfaisant aux exigences ou conditions mentionnées à l'article L. 641-
13 du code rural et de la pêche maritime et bénéficiant d'une appellation d'origine protégée définie à l'article L. 
641-10 du même code ». 
 

- Article L. 480-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n° 2016-816 

Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative et si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes :  
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés au 
II de l'article L. 145-3, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à 
l'occupation et à l'utilisation des sols ;  
b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 
146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols, sauf s'il s'agit d'une construction en bois antérieure au 1er janvier 2010, d'une 
superficie inférieure à mille mètres carrés, destinée à une exploitation d'agriculture biologique 
satisfaisant aux exigences ou conditions mentionnées à l'article L. 641-13 du code rural et de la pêche 
maritime et bénéficiant d'une appellation d'origine protégée définie à l'article L. 641-10 du même code ;  
c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article L. 145-5 ;  
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée au III de l'article L. 146-4 ;  
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ;  
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ;  
g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ;  
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ;  
i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnées au 1° de l'article 
L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles 
mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent dans les plans de 
prévention des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque le droit de réaliser des 
aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions existantes y est limité 
ou supprimé ;  
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j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ;  
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages;  
l) Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine créées en application de l'article L. 642-1 du 
code du patrimoine ;  
m) Les périmètres de protection d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques prévus aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 621-30 du même code ;  
n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 du 
présent code ;  
o) Les secteurs sauvegardés créés en application de l'article L. 313-1.  
L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ;  
2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que si, 
préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction 
administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après l'achèvement des 
travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
 

6. Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine 

- Article 105 

Le code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
(…) 
19° Le 1° de l'article L. 480-13 est ainsi modifié : 
a) Au a, la référence : « au II de l'article L. 145-3 » est remplacée par la référence : « à l'article L. 122-9 » ; 
b) A la fin du c, la référence : « L. 145-5 » est remplacée par la référence : « L. 122-12 du présent code » ; 
c) A la fin du d, la référence : « au III de l'article L. 146-4 » est remplacée par les références : « aux articles L. 
121-16, L. 121-17 et L. 121-19 » ; 
d) Le l est ainsi rédigé : 
« l) Les sites patrimoniaux remarquables créés en application des articles L. 631-1 et L. 631-2 du code du 
patrimoine ; » 
e) Le m est ainsi rédigé : 
« m) Les abords des monuments historiques prévus aux articles L. 621-30 et L. 621-31 du même code ; » 
f) Le o est abrogé. 
 

- Article L. 480-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n° 2016-925 

Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative et si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes :  
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés au 
II de l'article L. 145-3 à l'article L. 122-9, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents 
réglementaires relatifs à l'occupation et à l'utilisation des sols ;  
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b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 
146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols, sauf s'il s'agit d'une construction en bois antérieure au 1er janvier 2010, d'une superficie 
inférieure à mille mètres carrés, destinée à une exploitation d'agriculture biologique satisfaisant aux exigences 
ou conditions mentionnées à l'article L. 641-13 du code rural et de la pêche maritime et bénéficiant d'une 
appellation d'origine protégée définie à l'article L. 641-10 du même code ;  
c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article  L. 145-5 L. 122-12 du présent code ;  
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée au III de l'article L. 146-4 aux articles L. 121-16, L. 121-17 et 
L. 121-19 ;  
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ;  
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ;  
g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ;  
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ;  
i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnées au 1° de l'article 
L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles 
mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent dans les plans de 
prévention des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque le droit de réaliser des 
aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions existantes y est limité 
ou supprimé ;  
j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ;  
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages;  
l) Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine créées en application de l'article L. 642-1 du 
code du patrimoine ;  Les sites patrimoniaux remarquables créés en application des articles L. 631-1 et L. 
631-2 du code du patrimoine ;  
m) Les périmètres de protection d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques prévus aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 621-30 du même code ;  Les abords des monuments historiques 
prévus aux articles L. 621-30 et L. 621-31 du même code ;  
n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 du 
présent code.  
o) Les secteurs sauvegardés créés en application de l'article L. 313-1. 
L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ;  
2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que si, 
préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction 
administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après l'achèvement des 
travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
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7. Loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne 

- Article 78 

Au a du 1° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, après la référence : « L. 122-9 », est insérée la 
référence : « et au 2° de l'article L. 122-26 ». 
 

- Article L. 480-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n° 2016-1888 

Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative et si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes :  
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés à 
l'article L. 122-9 et au 2° de l'article L. 122-26, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents 
réglementaires relatifs à l'occupation et à l'utilisation des sols ;  
b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 
146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols, sauf s'il s'agit d'une construction en bois antérieure au 1er janvier 2010, d'une superficie 
inférieure à mille mètres carrés, destinée à une exploitation d'agriculture biologique satisfaisant aux exigences 
ou conditions mentionnées à l'article L. 641-13 du code rural et de la pêche maritime et bénéficiant d'une 
appellation d'origine protégée définie à l'article L. 641-10 du même code ;  
c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article L. 122-12 du présent code ;  
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée aux articles L. 121-16, L. 121-17 et L. 121-19 ;  
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ;  
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ;  
g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ;  
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ;  
i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnées au 1° de l'article 
L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles 
mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent dans les plans de 
prévention des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque le droit de réaliser des 
aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions existantes y est limité 
ou supprimé ;  
j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ;  
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages;  
l) Les sites patrimoniaux remarquables créés en application des articles L. 631-1 et L. 631-2 du code du 
patrimoine ;  
m) Les abords des monuments historiques prévus aux articles L. 621-30 et L. 621-31 du même code ;  
n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 du 
présent code.  
L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ;  
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2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que si, 
préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction 
administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après l'achèvement des 
travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
 

8. Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 

- Article 117 

(…)VI.-Au n du 1° de l'article L. 480-13 du même code, les références : « 2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 » 
sont remplacées par les références : « articles L. 151-19 et L. 151-23 ». 
 

- Article L. 480-13 du code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n° 2017-86 

Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire :  
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été 
annulé pour excès de pouvoir par la juridiction administrative et si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes :  
a) Les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard mentionnés à 
l'article L. 122-9 et au 2° de l'article L. 122-26, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents 
réglementaires relatifs à l'occupation et à l'utilisation des sols ;  
b) Les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques mentionnés à l'article L. 
146-6, lorsqu'ils ont été identifiés et délimités par des documents réglementaires relatifs à l'occupation et à 
l'utilisation des sols, sauf s'il s'agit d'une construction en bois antérieure au 1er janvier 2010, d'une superficie 
inférieure à mille mètres carrés, destinée à une exploitation d'agriculture biologique satisfaisant aux exigences 
ou conditions mentionnées à l'article L. 641-13 du code rural et de la pêche maritime et bénéficiant d'une 
appellation d'origine protégée définie à l'article L. 641-10 du même code ;  
c) La bande de trois cents mètres des parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une 
superficie inférieure à mille hectares mentionnée à l'article L. 122-12 du présent code ;  
d) La bande littorale de cent mètres mentionnée aux articles L. 121-16, L. 121-17 et L. 121-19 ;  
e) Les cœurs des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du code de l'environnement ;  
f) Les réserves naturelles et les périmètres de protection autour de ces réserves institués en application, 
respectivement, de l'article L. 332-1 et des articles L. 332-16 à L. 332-18 du même code ;  
g) Les sites inscrits ou classés en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 dudit code ;  
h) Les sites désignés Natura 2000 en application de l'article L. 414-1 du même code ;  
i) Les zones qui figurent dans les plans de prévention des risques technologiques mentionnées au 1° de l'article 
L. 515-16 dudit code, celles qui figurent dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles 
mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article L. 562-1 du même code ainsi que celles qui figurent dans les plans de 
prévention des risques miniers prévus à l'article L. 174-5 du code minier, lorsque le droit de réaliser des 
aménagements, des ouvrages ou des constructions nouvelles et d'étendre les constructions existantes y est limité 
ou supprimé ;  
j) Les périmètres des servitudes relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement 
instituées en application de l'article L. 515-8 du code de l'environnement, lorsque les servitudes instituées dans 
ces périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des 
ouvrages ;  
k) Les périmètres des servitudes sur des terrains pollués, sur l'emprise des sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de l'article L. 515-12 du même code, lorsque les servitudes instituées dans ces 
périmètres comportent une limitation ou une suppression du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages 
;  
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l) Les sites patrimoniaux remarquables créés en application des articles L. 631-1 et L. 631-2 du code du 
patrimoine ;  
m) Les abords des monuments historiques prévus aux articles L. 621-30 et L. 621-31 du même code ;  
n) Les secteurs délimités par le plan local d'urbanisme en application des  2° et 5° du III de l'article L. 123-1-5 
articles L. 151-19 et L. 151-23 du présent code.  
L'action en démolition doit être engagée dans le délai de deux ans qui suit la décision devenue définitive de la 
juridiction administrative ;  
2° Le constructeur ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire à des dommages et intérêts que si, 
préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou si son illégalité a été constatée par la juridiction 
administrative. L'action en responsabilité civile doit être engagée au plus tard deux ans après l'achèvement des 
travaux.  
Lorsque l'achèvement des travaux est intervenu avant la publication de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement, la prescription antérieure continue à courir selon son régime. 
 
 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’urbanisme 

- Article L. 121-16 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur une bande littorale de cent 
mètres à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux pour les plans d'eau intérieurs désignés au 
1° de l'article L. 321-2 du code de l'environnement. 
 

- Article L. 121-17 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
L'interdiction prévue à l'article L. 121-16 ne s'applique pas aux constructions ou installations nécessaires à des 
services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau.  
La dérogation prévue au premier alinéa est notamment applicable, dans les communes riveraines des mers, des 
océans, des estuaires et des deltas mentionnées à l'article L. 321-2 du code de l'environnement, à l'atterrage des 
canalisations et à leurs jonctions, lorsque ces canalisations et jonctions sont nécessaires à l'exercice des missions 
de service public définies à l'article L. 121-4 du code de l'énergie. Les techniques utilisées pour la réalisation de 
ces ouvrages électriques sont souterraines et toujours celles de moindre impact environnemental. L'autorisation 
d'occupation du domaine public ou, à défaut, l'approbation des projets de construction des ouvrages mentionnée 
au 1° de l'article L. 323-11 du même code est refusée si les canalisations ou leurs jonctions ne respectent pas les 
conditions prévues au présent alinéa. L'autorisation ou l'approbation peut comporter des prescriptions destinées 
à réduire l'impact environnemental des canalisations et de leurs jonctions.  
La réalisation des constructions, installations, canalisations et jonctions mentionnées au présent article est 
soumise à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. 
 

- Article L. 121-19 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
 
Le plan local d'urbanisme peut porter la largeur de la bande littorale mentionnée à l'article L. 121-16 à plus de 
cent mètres, lorsque des motifs liés à la sensibilité des milieux ou à l'érosion des côtes le justifient. 
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- Article L. 122-9 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015  
Les documents et décisions relatifs à l'occupation des sols comportent les dispositions propres à préserver les 
espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard. 
 

- Article L. 122-12 

Créé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art.  
Les parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie inférieure à mille hectares 
sont protégées sur une distance de trois cents mètres à compter de la rive. Toutes constructions, installations et 
routes nouvelles ainsi que toutes extractions et tous affouillements y sont interdits. 
Ces dispositions s'appliquent aux plans d'eau partiellement situés en zone de montagne. 
Peuvent toutefois être exclus du champ d'application du présent article : 
1° Par arrêté de l'autorité administrative compétente de l'Etat, les plans d'eau dont moins du quart des rives est 
situé dans la zone de montagne ; 
2° Par un schéma de cohérence territoriale, un plan local d'urbanisme ou une carte communale, certains plans 
d'eau en fonction de leur faible importance. 
 

- Article L. 122-26 

Créé par loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 71 (V)  
Lorsque les directives territoriales d'aménagement n'y ont pas déjà pourvu, des décrets en Conseil d'Etat pris 
après l'organisation d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l'environnement, sur proposition des comités de massif prévus à l'article 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 
1985 relative au développement et à la protection de la montagne, peuvent définir des prescriptions particulières 
sur tout ou partie des massifs définis à l'article 5 de la même loi, pour :  
 
1° Adapter en fonction de la sensibilité des milieux concernés les seuils et critères des études d'impact 
spécifiques aux zones de montagne fixés en application des articles L. 122-1 à L. 122-3 du code de 
l'environnement, ainsi que les seuils et critères d'enquête publique spécifiques aux zones de montagne fixés en 
application du chapitre III du titre II du livre Ier du même code ;  
 
2° Désigner les espaces, paysages et milieux les plus remarquables du patrimoine naturel et culturel 
montagnard, notamment les gorges, grottes, glaciers, lacs, tourbières, marais, lieux de pratique de l'alpinisme, de 
l'escalade et du canoë-kayak ainsi que les cours d'eau de première catégorie, au sens du 10° de l'article L. 436-5 
dudit code, et leurs abords, et définir les modalités de leur préservation ;  
 
3° Préciser, en fonction des particularités de tout ou partie de chaque massif, les modalités d'application des 
articles L. 122-5 à L. 122-11 du présent code. 
NOTA :  
Conformément à l’article 10 du décret n° 2017-1039 du 10 mai 2017, L'article 71 de la loi n° 2016-1888 du 28 
décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne entre en 
vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication dudit décret. 
 

- Article L. 145-3 

Modifié par loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 25  
Abrogé par ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 12  
I. ― Les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, pastorales et forestières sont 
préservées. La nécessité de préserver ces terres s'apprécie au regard de leur rôle et de leur place dans les 
systèmes d'exploitation locaux. Sont également pris en compte leur situation par rapport au siège de 
l'exploitation, leur relief, leur pente et leur exposition. Les constructions nécessaires à ces activités ainsi que les 
équipements sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée peuvent y être autorisés. Peuvent 
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être également autorisées, par arrêté préfectoral, après avis de la commission départementale de la préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers et de la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites, dans un objectif de protection et de mise en valeur du patrimoine montagnard, la 
restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive, ainsi que les extensions 
limitées de chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive existants lorsque la destination est liée à une activité 
professionnelle saisonnière.  
Lorsque des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive, existants ou anciens, ne sont pas desservis par les voies 
et réseaux, ou lorsqu'ils sont desservis par des voies qui ne sont pas utilisables en période hivernale, l'autorité 
compétente peut subordonner la réalisation des travaux faisant l'objet d'un permis de construire ou d'une 
déclaration de travaux à l'institution d'une servitude administrative, publiée au fichier immobilier, interdisant 
l'utilisation du bâtiment en période hivernale ou limitant son usage pour tenir compte de l'absence de réseaux. 
Cette servitude précise que la commune est libérée de l'obligation d'assurer la desserte du bâtiment par les 
réseaux et équipements publics. Lorsque le terrain n'est pas desservi par une voie carrossable, la servitude 
rappelle l'interdiction de circulation des véhicules à moteur édictée par l'article L. 362-1 du code de 
l'environnement.  
II. ― Les documents et décisions relatifs à l'occupation des sols comportent les dispositions propres à préserver 
les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard.  
III. ― Sous réserve de l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension limitée des 
constructions existantes et de la réalisation d'installations ou d'équipements publics incompatibles avec le 
voisinage des zones habitées, l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, 
groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants.  
Lorsque la commune est dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, ce document peut 
délimiter les hameaux et groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants en continuité 
desquels il prévoit une extension de l'urbanisation, en prenant en compte les caractéristiques traditionnelles de 
l'habitat, les constructions implantées et l'existence de voies et réseaux.  
Lorsque la commune n'est pas dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, les notions de 
hameaux et de groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants doivent être interprétées en 
prenant en compte les critères mentionnés à l'alinéa précédent.  
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas dans les cas suivants :  
a) Lorsque le schéma de cohérence territoriale ou le plan local d'urbanisme comporte une étude justifiant, en 
fonction des spécificités locales, qu'une urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante 
est compatible avec le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la 
préservation des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II ainsi qu'avec la 
protection contre les risques naturels ; l'étude est soumise, avant l'arrêt du projet de schéma ou de plan, à la 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites dont l'avis est joint au 
dossier de l'enquête publique ; le plan local d'urbanisme ou la carte communale délimite alors les zones à 
urbaniser dans le respect des conclusions de cette étude ;  
b) En l'absence d'une telle étude, le plan local d'urbanisme ou la carte communale peut délimiter des hameaux et 
des groupes d'habitations nouveaux intégrés à l'environnement ou, à titre exceptionnel et après accord de la 
chambre d'agriculture et de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de 
sites, des zones d'urbanisation future de taille et de capacité d'accueil limitées, si le respect des dispositions 
prévues aux I et II ou la protection contre les risques naturels imposent une urbanisation qui n'est pas située en 
continuité de l'urbanisation existante ;  
c) Dans les communes ou parties de commune qui ne sont pas couvertes par un plan local d'urbanisme ou une 
carte communale, des constructions qui ne sont pas situées en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, 
groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants peuvent être autorisées, dans les conditions 
définies au 4° du I et au II de l'article L. 111-1-2, si la commune ne subit pas de pression foncière due au 
développement démographique ou à la construction de résidences secondaires et si la dérogation envisagée est 
compatible avec les objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation 
des paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II.  
La capacité d'accueil des espaces destinés à l'urbanisation doit être compatible avec la préservation des espaces 
naturels et agricoles mentionnés aux I et II du présent article.  
IV. ― Le développement touristique et, en particulier, la création d'une unité touristique nouvelle doivent 
prendre en compte les communautés d'intérêt des collectivités locales concernées et contribuer à l'équilibre des 
activités économiques et de loisirs, notamment en favorisant l'utilisation rationnelle du patrimoine bâti existant 
et des formules de gestion locative pour les constructions nouvelles.  
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Leur localisation, leur conception et leur réalisation doivent respecter la qualité des sites et les grands équilibres 
naturels. 
 

- Article L. 151-19 

Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 81  
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, 
îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. Lorsqu'il 
s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et 
abattages d'arbres. 
 

- Article L. 151-23 

Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 81  
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour 
des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités 
écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit 
d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et 
abattages d'arbres.  
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des 
continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les 
desservent. 
 
Livre VI : Dispositions relatives au contentieux de l'urbanisme 

- Article L. 600-5 

Modifié par ordonnance n°2013-638 du 18 juillet 2013 - art. 2  
Le juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire, de démolir ou 
d'aménager, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice n'affectant qu'une 
partie du projet peut être régularisé par un permis modificatif, peut limiter à cette partie la portée de l'annulation 
qu'il prononce et, le cas échéant, fixer le délai dans lequel le titulaire du permis pourra en demander la 
régularisation.  
 

2. Code civil 

- Article 1240 
Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2  
Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 
le réparer.  
 

- Article 1246 

Créé par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 4  
Toute personne responsable d'un préjudice écologique est tenue de le réparer.  
 

- Article 1792-1 
Créé par Loi n°78-12 du 4 janvier 1978 - art. 1 JORF 5 janvier 1978 en vigueur le 1er janvier 1979  
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Est réputé constructeur de l'ouvrage : 
1° Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître de l'ouvrage par un contrat de 
louage d'ouvrage ; 
2° Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu'elle a construit ou fait construire ; 
3° Toute personne qui, bien qu'agissant en qualité de mandataire du propriétaire de l'ouvrage, accomplit une 
mission assimilable à celle d'un locateur d'ouvrage. 
 
 

3. Code de l’environnement 

- Article L. 331-2 

Modifié par loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 139  
Modifié par loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240  
La création d'un parc national est décidée par décret en Conseil d'Etat, au terme d'une procédure fixée par le 
décret prévu à l'article L. 331-7 et comportant une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du présent code et des consultations.  
Le décret de création d'un parc national :  
1° Délimite le périmètre du ou des coeurs du parc national et fixe les règles générales de protection qui s'y 
appliquent ;  
2° Détermine le territoire des communes ayant vocation à adhérer à la charte du parc ;  
3° Approuve la charte du parc ;  
4° Crée l'établissement public national à caractère administratif du parc.  
A compter de la publication du décret approuvant la charte ou sa révision, le représentant de l'Etat dans la région 
soumet celle-ci à l'adhésion des communes concernées. Cette adhésion ne peut intervenir par la suite qu'avec 
l'accord de l'établissement public du parc, à une échéance triennale à compter de l'approbation de la charte ou de 
sa révision. L'adhésion est constatée par le représentant de l'Etat dans la région qui actualise le périmètre effectif 
du parc national.  
Le parc national ne peut comprendre tout ou partie du territoire d'une commune classée en parc naturel régional. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du 
sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 

- Article L. 332-1 

Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 160 (V)  
Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 55  
I. - Des parties du territoire terrestre ou maritime d'une ou de plusieurs communes peuvent être classées en 
réserve naturelle lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux, des gisements de minéraux et 
de fossiles et, en général, du milieu naturel présente une importance particulière ou qu'il convient de les 
soustraire à toute intervention artificielle susceptible de les dégrader.  
II. - Sont prises en considération à ce titre : 
1° La préservation d'espèces animales ou végétales et d'habitats en voie de disparition sur tout ou partie du 
territoire national ou présentant des qualités remarquables ; 
2° La reconstitution de populations animales ou végétales ou de leurs habitats ; 
3° La conservation des jardins botaniques et arboretums constituant des réserves d'espèces végétales en voie de 
disparition, rares ou remarquables ; 
4° La préservation de biotopes et de formations géologiques, géomorphologiques ou spéléologiques 
remarquables ; 
5° La préservation ou la constitution d'étapes sur les grandes voies de migration de la faune sauvage ; 
6° Les études scientifiques ou techniques indispensables au développement des connaissances humaines ; 
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7° La préservation des sites présentant un intérêt particulier pour l'étude de l'évolution de la vie et des premières 
activités humaines. 
III.-Le classement peut s'étendre aux eaux sous juridiction de l'Etat ainsi que, pour le plateau continental, aux 
fonds marins et à leur sous-sol, en conformité avec la convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982, notamment ses parties V, VI et XII.  
IV.-Réserves naturelles de France assure l'animation, la mise en réseau et la coordination technique des réserves 
naturelles en métropole et en outre-mer. Elle assure à l'échelle nationale leur représentation auprès des pouvoirs 
publics. Elle peut notamment rassembler les gestionnaires de réserves naturelles définis à l'article L. 332-8.  

- Article L. 332-16 

Modifié par loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240  
Le conseil régional, pour les réserves naturelles régionales, ou le représentant de l'Etat, pour les réserves 
naturelles nationales, peut instituer des périmètres de protection autour de ces réserves. En Corse, la décision 
relève de l'Assemblée de Corse lorsque la collectivité territoriale a pris la décision de classement.  
Ces périmètres sont créés après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
présent code sur proposition ou après accord des conseils municipaux. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du 
sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 

- Article L. 332-17 

Modifié par Ordonnance n°2012-9 du 5 janvier 2012 - art. 9  
A l'intérieur des périmètres de protection, des prescriptions peuvent soumettre à un régime particulier ou 
interdire toute action susceptible d'altérer le caractère ou de porter atteinte à l'état ou l'aspect de la réserve 
naturelle. Les prescriptions concernent tout ou partie des actions énumérées à l'article L. 332-3.  
 

- Article L. 332-18 

Les dispositions des articles L. 332-7 et L. 332-8 s'appliquent aux périmètres de protection. 
 

- Article L. 341-1 

Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168  
Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général. 
Après l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier, l'inscription sur la liste est 
prononcée par arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, par délibération de l'Assemblée de Corse après 
avis du représentant de l'Etat.  
L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et 
d'entretien en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur 
intention. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du 
sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
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- Article L. 341-2 

Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168  
Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission départementale 
peuvent être classés dans les conditions et selon les distinctions établies par la présente section. 
Lorsque la commission supérieure des sites, perspectives et paysages est saisie directement d'une demande de 
classement, celle-ci est renvoyée à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de 
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission départementale un 
délai pour émettre son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission 
supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 
 

- Article L. 414-1 

Modifié par loi n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 162  
I.-Les zones spéciales de conservation sont des sites marins et terrestres à protéger comprenant : 
-soit des habitats naturels menacés de disparition ou réduits à de faibles dimensions ou offrant des exemples 
remarquables des caractéristiques propres aux régions alpine, atlantique, continentale et méditerranéenne ; 
-soit des habitats abritant des espèces de faune ou de flore sauvages rares ou vulnérables ou menacées de 
disparition ; 
-soit des espèces de faune ou de flore sauvages dignes d'une attention particulière en raison de la spécificité de 
leur habitat ou des effets de leur exploitation sur leur état de conservation ;  
II.-Les zones de protection spéciale sont : 
-soit des sites marins et terrestres particulièrement appropriés à la survie et à la reproduction des espèces 
d'oiseaux sauvages figurant sur une liste arrêtée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; 
-soit des sites marins et terrestres qui servent d'aires de reproduction, de mue, d'hivernage ou de zones de relais, 
au cours de leur migration, à des espèces d'oiseaux autres que celles figurant sur la liste susmentionnée.  
III.-Avant la notification à la Commission européenne de la proposition d'inscription d'une zone spéciale de 
conservation ou avant la décision de désigner une zone de protection spéciale, le projet de périmètre de la zone 
est soumis à la consultation des organes délibérants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale concernés.L'autorité administrative ne peut s'écarter des avis motivés rendus à l'issue de cette 
consultation que par une décision motivée.  
Avant la notification à la Commission européenne de la proposition d'inscription d'un périmètre modifié d'une 
zone spéciale de conservation ou avant la décision de modifier le périmètre d'une zone de protection spéciale, le 
projet de périmètre modifié de la zone est soumis à la consultation des organes délibérants des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale concernés par la modification du périmètre.L'autorité 
administrative ne peut s'écarter des avis motivés rendus à l'issue de cette consultation que par une décision 
motivée.  
IV.-Les sites désignés comme zones spéciales de conservation et zones de protection spéciale par décision de 
l'autorité administrative concourent, sous l'appellation commune de " sites Natura 2000 ", à la formation du 
réseau écologique européen Natura 2000. 
V.-Les sites Natura 2000 font l'objet de mesures destinées à conserver ou à rétablir dans un état favorable à leur 
maintien à long terme les habitats naturels et les populations des espèces de faune et de flore sauvages qui ont 
justifié leur délimitation. Les sites Natura 2000 font également l'objet de mesures de prévention appropriées 
pour éviter la détérioration de ces mêmes habitats naturels et les perturbations de nature à affecter de façon 
significative ces mêmes espèces.  
Ces mesures sont définies en concertation notamment avec les collectivités territoriales intéressées et leurs 
groupements concernés ainsi qu'avec des représentants de propriétaires, exploitants et utilisateurs des terrains et 
espaces inclus dans le site.  
Elles tiennent compte des exigences économiques, sociales, culturelles et de défense, ainsi que des particularités 
régionales et locales. Elles sont adaptées aux menaces spécifiques qui pèsent sur ces habitats naturels et sur ces 
espèces. Elles ne conduisent pas à interdire les activités humaines dès lors qu'elles n'ont pas d'effets significatifs 
sur le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable de ces habitats naturels et de ces 
espèces.  
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Les mesures sont prises dans le cadre des contrats ou des chartes prévus à l'article L. 414-3 ou en application des 
dispositions législatives ou réglementaires, notamment de celles relatives aux parcs nationaux, aux parcs 
naturels marins, aux réserves naturelles, aux biotopes ou aux sites classés. 
 
 

- Article L. 515-8 

Modifié par loi n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 3  
I.-Des servitudes d'utilité publique peuvent être instituées concernant l'utilisation du sol ainsi que l'exécution de 
travaux soumis au permis de construire. Elles peuvent comporter, en tant que de besoin :  
1° La limitation ou l'interdiction de certains usages susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1, du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages ou d'aménager les terrains ;  
2° La subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques tendant à limiter 
l'exposition des occupants des bâtiments aux phénomènes dangereux ;  
3° La limitation des effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales.  
II.-Les servitudes d'utilité publique ne peuvent contraindre à la démolition ou à l'abandon de constructions 
existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant 
l'institution desdites servitudes. 
 

- Article L. 515-12 

Modifié par loi n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 173  
Afin de protéger les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, les servitudes prévues aux articles L. 515-8 à L. 
515-11 peuvent être instituées sur des terrains pollués par l'exploitation d'une installation, sur l'emprise des sites 
de stockage de déchets ou dans une bande de 200 mètres autour de la zone d'exploitation, ou sur l'emprise des 
sites d'anciennes carrières ou autour de ces sites sur des surfaces dont l'intégrité conditionne le respect de la 
sécurité et de la salubrité publiques ou dans le voisinage d'un site de stockage géologique de dioxyde de 
carbone. Ces servitudes peuvent, en outre, comporter la limitation ou l'interdiction des modifications de l'état du 
sol ou du sous-sol, la limitation des usages du sol, du sous-sol et des nappes phréatiques, ainsi que la 
subordination de ces usages à la mise en œuvre de prescriptions particulières, et permettre la mise en oeuvre des 
prescriptions relatives à la surveillance du site.  
Dans le cas des installations de stockage des déchets, ces servitudes peuvent être instituées à tout moment. Elles 
cessent de produire effet si les déchets sont retirés de la zone de stockage.  
Sur les terrains pollués par l'exploitation d'une installation classée ou constituant l'emprise d'un site de stockage 
de déchets, lorsque les servitudes envisagées ont pour objet de protéger les intérêts mentionnés au premier 
alinéa et concernent ces seuls terrains, le représentant de l'Etat dans le département peut, lorsque le petit nombre 
des propriétaires ou le caractère limité des surfaces intéressées le justifie, procéder à la consultation écrite des 
propriétaires des terrains par substitution à la procédure d'enquête publique prévue au troisième alinéa de 
l'article L. 515-9.  
Ces servitudes sont indemnisées dans les conditions prévues à l'article L. 515-11. Pour l'application de cet 
article, la date d'ouverture de l'enquête publique est, lorsqu'il n'est pas procédé à une telle enquête, remplacée 
par la date de consultation des propriétaires. 
Dans le cas des terrains pollués par l'exploitation d'une installation classée, lorsqu'une servitude d'utilité 
publique est devenue sans objet, elle peut être supprimée, à la demande de l'ancien exploitant, du maire, du 
propriétaire du terrain, ou à l'initiative du représentant de l'Etat dans le département.  
Dans les cas où la demande d'abrogation est faite par l'exploitant, le maire ou le propriétaire, cette demande doit 
être accompagnée d'un rapport justifiant que cette servitude d'utilité publique est devenue sans objet. 
Lorsqu'ils ne sont pas à l'origine de la demande, le propriétaire du terrain et l'exploitant sont informés par le 
représentant de l'Etat dans le département du projet de suppression de la servitude.  
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- Article L. 562-1 

Modifié par loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 - art. 6  
I.-L'Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les 
inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions 
volcaniques, les tempêtes ou les cyclones.  
II.-Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :  
1° De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque encouru, 
d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, 
artisanale, commerciale ou industrielle, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines ou, 
dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, 
commerciales ou industrielles, pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être 
réalisés, utilisés ou exploités ;  
2° De délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, des 
ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou 
industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures 
d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° ;  
3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones 
mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles 
qui peuvent incomber aux particuliers ;  
4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou 
l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de 
l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.  
III.-La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° du II peut être rendue obligatoire en fonction de la nature et 
de l'intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être réduit en cas d'urgence. A défaut de mise en 
conformité dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure non suivie d'effet, ordonner la réalisation 
de ces mesures aux frais du propriétaire, de l'exploitant ou de l'utilisateur.  
IV.-Les mesures de prévention prévues aux 3° et 4° du II, concernant les terrains boisés, lorsqu'elles imposent 
des règles de gestion et d'exploitation forestière ou la réalisation de travaux de prévention concernant les 
espaces boisés mis à la charge des propriétaires et exploitants forestiers, publics ou privés, sont prises 
conformément aux dispositions du titre II du livre III et du livre IV du code forestier.  
V.-Les travaux de prévention imposés en application du 4° du II à des biens construits ou aménagés 
conformément aux dispositions du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités.  
VI. ― Les plans de prévention des risques d'inondation sont compatibles ou rendus compatibles avec les 
dispositions du plan de gestion des risques d'inondation défini à l'article L. 566-7.  
VII. ― Des décrets en Conseil d'Etat définissent en tant que de besoin les modalités de qualification des aléas et 
des risques, les règles générales d'interdiction, de limitation et d'encadrement des constructions, de prescription 
de travaux de réduction de la vulnérabilité, ainsi que d'information des populations, dans les zones exposées aux 
risques définies par les plans de prévention des risques naturels prévisibles.  

Les projets de décret sont soumis pour avis au conseil d'orientation pour la prévention des risques 
naturels majeurs.  

 

4. Code minier 

- Article L. 174-5 

Créé par Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. Annexe  
 
L'Etat élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques miniers, dans les conditions prévues par les 
articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environnement pour les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles. Ces plans emportent les mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. 
Toutefois, les dispositions de l'article L. 561-3 du même code ne leur sont pas applicables. 
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5. Code du patrimoine 

- Article L. 621-30 

Modifié par loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75  
I.-Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent 
ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords.  
La protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans 
un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel.  
II.-La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre 
délimité par l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L. 621-31. Ce périmètre peut être 
commun à plusieurs monuments historiques.  
En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, 
visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de celui-
ci.  
La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un 
immeuble partiellement protégé.  
La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au titre des 
monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application des 
articles L. 631-1 et L. 631-2.  
Les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 341-1 du code de l'environnement ne 
sont pas applicables aux immeubles protégés au titre des abords. 
 

- Article L. 621-31 

Modifié par loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75  
Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est créé par décision de 
l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France, après enquête publique, 
consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument historique et, le cas échéant, de la ou des 
communes concernées et accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en 
tenant lieu ou de carte communale.  
A défaut d'accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou 
de carte communale, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de la commission régionale 
du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse pas la distance de cinq cents mètres à partir 
d'un monument historique, soit par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du 
patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir d'un 
monument historique.  
Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la révision ou à 
la modification du plan local d'urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte communale, 
l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale 
diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de document d'urbanisme et sur le projet de 
périmètre délimité des abords.  
Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes prévues au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  
Le périmètre délimité des abords peut être modifié dans les mêmes conditions. 
 

- Article L. 631-1 

Créé par loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75  
Sont classés au titre des sites patrimoniaux remarquables les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la 
restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, au point de vue historique, architectural, 
archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public.  
 
Peuvent être classés, au même titre, les espaces ruraux et les paysages qui forment avec ces villes, villages ou 
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quartiers un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à leur conservation ou à leur mise en 
valeur.  
Le classement au titre des sites patrimoniaux remarquables a le caractère de servitude d'utilité publique affectant 
l'utilisation des sols dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. Les 
sites patrimoniaux remarquables sont dotés d'outils de médiation et de participation citoyenne.  
 

- Article L. 631-2 

Créé par loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75  
Les sites patrimoniaux remarquables sont classés par décision du ministre chargé de la culture, après avis de la 
Commission nationale du patrimoine et de l'architecture et enquête publique conduite par l'autorité 
administrative, sur proposition ou après accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte communale et, le cas échéant, consultation de la ou des communes 
concernées. La Commission nationale du patrimoine et de l'architecture et les commissions régionales du 
patrimoine et de l'architecture peuvent proposer le classement au titre des sites patrimoniaux remarquables. 
Cette faculté est également ouverte aux communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale lorsque le projet de classement concerne une zone intégralement ou partiellement située sur 
leur territoire.  
A défaut d'accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou 
de carte communale, le site patrimonial remarquable est classé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
Commission nationale du patrimoine et de l'architecture.  
L'acte classant le site patrimonial remarquable en délimite le périmètre.  
Le périmètre d'un site patrimonial remarquable peut être modifié selon la procédure prévue aux deux premiers 
alinéas du présent article.  
Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes prévues au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  
 

6. Code rural et de la pêche maritime 

- Article L. 641-10 

Modifié par ordonnance n°2015-1246 du 7 octobre 2015 - art. 3  
Modifié par ordonnance n°2015-1246 du 7 octobre 2015 - art. 6  
Doivent solliciter le bénéfice d'une appellation d'origine protégée les produits agricoles ou alimentaires entrant 
dans le champ d'application du règlement (UE) n° 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 
novembre 2012 relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires 
ainsi que les produits vitivinicoles entrant dans le champ d'application du règlement (UE) n° 1308/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation commune des marchés des 
produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 
1234/2007 du Conseil auxquels une appellation d'origine contrôlée a été reconnue. 
Si le produit ne satisfait pas aux conditions posées par les règlements mentionnés à l'alinéa précédent et se voit 
refuser ou annuler le bénéfice de l'appellation d'origine protégée, il perd celui de l'appellation d'origine contrôlée 
qui lui a été reconnue. 

- Article L. 641-13 

Modifié par ordonnance n°2015-1246 du 7 octobre 2015 - art. 6  
Peuvent bénéficier de la mention " agriculture biologique " les produits agricoles, transformés ou non, qui 
satisfont aux exigences de la réglementation de l'Union européenne relative à la production biologique et à 
l'étiquetage des produits biologiques ou, le cas échéant, aux conditions définies par les cahiers des charges 
homologués par arrêté du ou des ministres intéressés sur proposition de l'Institut national de l'origine et de la 
qualité. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

a. Jurisprudence administrative 

- CE, 19 janvier 1979, nos 10185 et 10233 

  
REQUETE DE M. Y... MAURICE , DIRIGEE CONTRE UN JUGEMENT DU 12 OCTOBRE 1977 DU 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES LUI ORDONNANT DE DEMOLIR LA MAISON 
D’HABITATION QU’IL A EDIFIEE A PORSPODER FINISTERE ET RECOURS DU MINISTRE DE 
L’EQUIPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE TENDANT AUX MEMES FINS ; VU LE 
CODE DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET NOTAMMENT SON ARTICLE 8 ; LE DECRET DU 30 
NOVEMBRE 1961 ; L’ORDONNANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; 
LA LOI DE 30 DECEMBRE 1977 ; 
  
SUR LES CONCLUSIONS DE LA REQUETE DE M. Y..., ENREGISTREE SOUS LE N 10.185 ET 
TENDANT A L’ANNULATION DES DISPOSITIONS ATTAQUEES DU JUGEMENT PRECITE DU 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES DU 12 OCTOBRE 1977 : - CONSIDERANT QUE LA 
DEMANDE INTRODUITE PAR M. X... DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES, SUR 
LE FONDEMENT DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 8 DU CODE DES TRIBUNAUX 
ADMINISTRATIFS AUX TERMES DUQUEL “LES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 
SONT EXECUTOIRES” EST DIRIGEE CONTRE M. Y... ET TEND A CE QUE LE TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF ORDONNE LA DEMOLITION DE LA MAISON D’HABITATION, SISE A 
PORSPODER FINISTERE ET APPARTENANT A CE DERNIER, EN EXECUTION DU JUGEMENT EN 
DATE DU 1ER OCTOBRE 1969, PASSE EN FORCE DE CHOSE JUGEE, PAR LEQUEL LE TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF DE RENNES A ANNULE, POUR EXCES DE POUVOIR, LE PERMIS DELIVRE LE 27 
JUIN 1968 A M. Y... POUR LA CONSTRUCTION DE CET IMMEUBLE ; QUE CE LITIGE QUI N’ENTRE 
PAS DANS LE CHAMP D’APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 8 PRECITE DU CODE 
DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS, REVET LE CARACTERE D’UN LITIGE DE DROIT PRIVE ET 
ECHAPPE, PAR SUITE A LA COMPETENCE DU JUGE ADMINISTRATIF ; QUE M. Y... EST, DES 
LORS, FONDE A SOUTENIR QUE C’EST A TORT QUE, PAR L’ARTICLE 1ER DE SON JUGEMENT, 
EN DATE DU 12 OCTOBRE 1977, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES A FAIT DROIT AUX 
CONCLUSIONS SUSANALYSEES DE LA DEMANDE DE M. X... ; QUE, PAR VOIE DE 
CONSEQUENCE, LESDITES CONCLUSIONS NE PEUVENT QU’ETRE REJETEES COMME PORTEES 
DEVANT UNE JURIDICTION INCOMPETENTE POUR EN CONNAITRE ; SUR LES CONCLUSIONS DU 
RECOURS DU MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 
ENREGISTRE SOUS LE N 10.233, ET TENDANT A L’ANNULATION DES MEMES DISPOSITIONS DU 
JUGEMENT SUSMENTIONNE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES DU 12 OCTOBRE 1977 ; 
SANS QU’IL SOIT BESOIN DE STATUER SUR LA FIN DE NON-RECEVOIR OPPOSEE PAR M. X... : 
CONS. QUE CES CONCLUSIONS SONT SEMBLABLES A CELLES PRESENTEES, AUX MEMES FINS, 
PAR M. Y... SOUS LA REQUETE N 10.185 ; QU’IL RESULTE DE CE QUI A ETE DIT CI-DESSUS QUE 
LES CONCLUSIONS SUSMENTIONNEES DE CETTE REQUETE DOIVENT ETRE ACCUEILLIES ; 
QU’AINSI LES CONCLUSIONS A FIN D’ANNULATION DU MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DE 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE SONT DEVENUES SANS OBJET ; SUR LES SOMMES QUI ONT 
PU ETRE VERSEES A TITRE DE DEPENS DE PREMIERE INSTANCE : - CONS. QUE LE JUGEMENT 
ATTAQUE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE RENNES A ETE RENDU AVANT L’ENTREE EN 
VIGUEUR DE LA LOI DU 30 DECEMBRE 1977 ; QU’IL Y A LIEU, DANS LES CIRCONSTANCES DE 
L’AFFAIRE, DE METTRE A LA CHARGE DE M. X..., LES SOMMES QUI ONT PU ETRE VERSEES A 
TITRE DE DEPENS DE PREMIERE INSTANCE ; ANNULATION DE L’ARTICLE PREMIER DU 
JUGEMENT ; REJET AVEC DEPENS DE PREMIERE INSTANCE DE LA DEMANDE COMME PORTEE 
DEVANT UNE JURIDICTION INCOMPETENTE ; NON-LIEU A STATUER SUR LE RECOURS DU 
MINISTRE . 
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- CE, 5 octobre 1988, n° 53511 

Considérant que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Nice a, d'une part, jugé que l'Etat était 
entièrement responsable des conséquences des fautes que le préfet des Alpes-Maritimes a commises en 
accordant aux SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES "LES TROIS ROSES" et "LES QUATRE ROSES", 
pour la construction de l'ensemble immobilier "Le Saint-Jean" à Antibes, une dérogation au plan d'urbanisme en 
cours de révision, un accord préalable et un permis de construire par trois arrêtés des 20 février 1967 et 2 janvier 
1968 qui ont été annulés par un jugement du tribunal administratif de Nice du 15 décembre 1971, confirmé par 
une décision du Conseil d'Etat statuant au contentieux en date du 19 décembre 1973 et, d'autre part, rejeté la 
demande des deux sociétés civiles immobilières et de M. X... tendant à ce que l'Etat soit condamné à leur verser 
une indemnité de 6 267 308,27 F en réparation des préjudices qui leur auraient été causés par les fautes ainsi 
commises par le préfet des Alpes-Maritimes ; 
Sur les conclusions de l'Etat relatives au partage des responsabilités : 
Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le tribunal administratif de Nice a, par son jugement du 17 janvier 
1983, rejeté la demande des SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES "LES TROIS ROSES" et "LES QUATRE 
ROSES" et de M. X... tenant à ce que l'Etat soit condamné à leur verser une indemnité ; que, par suite, et quels 
que soient les motifs retenus par les premiers juges, l'Etat est sans intérêt à demander la réformation dudit 
jugement ; que, dès lors, les conclusions présentées au nom de l'Etat par le ministre de l'urbanisme et du 
logement tendant à ce que le jugement du tribunal administratif soit réformé dans la mesure où il n'a pas mis à la 
charge des deux sociétés civiles immobilières et de M. X... une part de responsabilité, ne sont pas recevables ; 
Sur les conclusions de la requête des SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES "LES TROIS ROSES" et "LES 
QUATRE ROSES" et de M. X... : 
 
Considérant, en premier lieu, qu'il n'est pas établi que l'illégalité des arrêtés susmentionnés du préfet des Alpes-
Maritimes ait porté atteinte à la réputation de M. X... ou provoqué une détérioration de son état de santé ; 
Considérant, en second lieu, qu'il ne résulte pas de l'instruction que les difficultés qu'aurait rencontrées M. X... 
pour vendre en 1979 son domaine de Rians et pour obtenir en 1980 un prêt bancaire destiné à augmenter de 10 
hectares les superficies du vignoble existant sur ce domaine soient directement imputables à l'illégalité des trois 
arrêtés préfectoraux intervenus en 1967 et 1968 pour permettre, au regard des règles d'urbanisme, la 
construction à Antibes de l'ensemble immobilier "Le Saint-Jean" ; 
Considérant, en troisième lieu, que s'il n'est pas contesté que les deux sociétés civiles immobilières et M. X... 
ont subi, du fait de l'illégalité des arrêtés préfectoraux susmentionnés des préjudices s'élevant au total à 667 
308,27 F résultant, d'une part, des condamnations prononcées à leur encontre par les tribunaux judiciaires au 
profit des époux Y..., propriétaires d'un immeuble voisin de l'ensemble immobilier construit, et du syndicat des 
copropriétaires de cet ensemble et, d'autre part, des frais afférents aux actions engagées à leur encontre, il résulte 
de l'instruction, sans qu'il soit nécessaire d'ordonner un complément d'instruction, que les requérants ont retiré 
de l'existence d'une surface construite excédant de près de 4 000 m2 celle, que compte tenu du parti architectural 
qu'ils avaient choisi, ils auraient pu régulièrement construire au regard des règles d'urbanisme applicables et qui 
n'a pas été supprimée un bénéfice excédant le montant ci-dessus indiqué des préjudices dont ils peuvent faire 
état ; qu'ils ne sont, dès lors, pas fondés à soutenir que c'est à tort que les premiers juges leur ont dénié tout droit 
à indemnité de ce chef ; 
 

- CE, 2 février 2004, n°238315 

Considérant que lorsqu'un permis de construire a été délivré en méconnaissance des dispositions législatives ou 
réglementaires relatives à l'utilisation du sol ou sans que soient respectées des formes ou formalités préalables à 
la délivrance des permis de construire, l'illégalité qui en résulte peut être régularisée par la délivrance d'un 
permis modificatif dès lors que celui-ci assure les respect des règles de fond applicables au projet en cause, 
répond aux exigences de forme ou a été précédé de l'exécution régulière de la ou des formalités qui avaient été 
omises ; que les irrégularités ainsi régularisées ne peuvent plus être utilement invoquées à l'appui d'un recours 
pour excès de pouvoir dirigé contre le permis initial ;  
Considérant qu'aux termes de l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme : Lorsque la construction est située 
dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit, le permis de construire ne peut être délivré qu'avec 
l'accord de l'architecte des Bâtiments de France (...) ; qu'aux termes de l'article R. 421-38-5 du même code : 
Lorsque la construction se trouve dans un site inscrit, (...) le permis de construire est délivré après consultation 
de l'architecte des Bâtiments de France ; qu'il ressort des pièces du dossier que le terrain d'assiette du projet de 
construction présenté par la SCI LA FONTAINE DE VILLIERS est situé dans le site inscrit de la vallée de 
Chevreuse et dans le champ de visibilité de la maison atelier du peintre Foujita, inscrite à l'inventaire 
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supplémentaire des monuments historiques ; que si l'architecte des bâtiments de France n'a pas été consulté sur 
ces deux questions avant que le maire de Villiers-le-Bâcle (Essonne) n'accorde, par un arrêté du 16 janvier 1998, 
un permis de construire à la SCI LA FONTAINE DE VILLIERS, il a en revanche donné son accord, au vu de 
l'ensemble du dossier, au projet autorisé par le permis modificatif accordé le 30 octobre suivant à la même 
société ; que la légalité du permis ainsi délivré à la SCI LA FONTAINE DE VILLIERS doit être appréciée en 
tenant compte des modifications apportées à l'arrêté du 16 janvier 1998 par l'arrêté du 30 octobre 1998 ; qu'il en 
résulte que la cour administrative d'appel, saisie d'une demande d'annulation du permis délivré le 16 janvier 
1998, a fait une erreur de droit en jugeant que ce permis était illégal en raison de l'absence de consultation de 
l'architecte des Bâtiments de France ; que, dès lors, son arrêt doit être annulé ; qu'il y a lieu, dans les 
circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice 
administrative et de statuer au fond ;  
Considérant que, dans un mémoire enregistré le 27 octobre 1998 au greffe du tribunal administratif de 
Versailles, les requérants de première instance ont soulevé le moyen tiré de ce que l'avis émis le 30 juin 1998 
par l'architecte des bâtiments de France était irrégulier au motif qu'il ne se prononçait pas sur le choix des 
couleurs de certaines parties de la construction projetée ; que les requérants ont aussi, dans un mémoire 
enregistré le 30 octobre 1998 au greffe du tribunal administratif de Versailles, soulevé le moyen tiré de ce que 
l'arrêté du 30 octobre 1998 délivrant un permis de construire modificatif à la SCI LA FONTAINE DE 
VILLIERS n'avait pu légalement prévoir, en son article 4, qu'il était exécutoire à compter de sa réception ; que 
le tribunal administratif n'a pas répondu à ces moyens ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu d'annuler son jugement ;  
Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande de M. Lecoquierre X... de la 
Vigerie ;  
Sur les interventions :  
Considérant que l'association Villages d'Ile-de-France a intérêt à l'annulation du permis de construire attaqué ; 
que son intervention est, par suite, recevable ;  
Considérant en revanche que l'association des habitants de Villiers-le-Bâcle, dont l'objet social est de 
promouvoir l'animation sociale, culturelle et économique et de défendre les intérêts matériels et moraux de tout 
ou partie des habitants de Villiers-le-Bâcle ne justifie pas d'un intérêt lui donnant qualité pour intervenir à 
l'appui du recours pour excès de pouvoir ; que son intervention n'est, dès lors, pas recevable ;  
Sur la légalité externe du permis de construire attaqué :  
Considérant qu'à la date du dépôt de la demande de permis de construire, la SCI LA FONTAINE DE VILLIERS 
était titulaire d'une promesse de vente des terrains d'assiette du projet ; qu'elle justifiait ainsi d'un titre l'habilitant 
à construire sur ces parcelles ;  
Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que les terrains d'assiette du projet comprendraient des 
vestiges archéologiques ; qu'il s'ensuit que le directeur des antiquités n'avait pas à être consulté en application de 
l'article 1er du décret du 5 février 1986 ;  
Considérant qu'en indiquant que les matériaux apparents en façade seront de couleur ton pierre divers, le dossier 
joint à la demande de permis satisfait aux prescriptions de l'article L. 421-2 du code de l'urbanisme qui prévoit 
que le projet de construction doit notamment définir le choix des couleurs ; que la notice permettant d'apprécier 
l'impact visuel du projet, exigée par le 7° de l'article R. 421-2 du code de l'urbanisme, figurait au dossier joint à 
la demande de permis de construire déposée le 18 novembre 1997 ; que si tous les documents graphiques exigés 
par le 6° du même article ne figuraient pas à ce dossier, ils ont été joints à la demande de permis modificatif 
déposée le 29 mai 1998 ;  
Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la consultation de l'architecte des bâtiments de France 
préalablement à la délivrance du permis modificatif accordé le 30 octobre 1998 a eu pour effet de régulariser le 
permis initial qui n'avait pas été précédé de cette consultation ; qu'il ressort des pièces du dossier que l'architecte 
s'est prononcé sur les aspects essentiels de la construction envisagée et notamment, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, sur les couleurs des parties extérieures des bâtiments ; qu'en indiquant que le projet 
envisagé dans ses dispositions actuelles est de nature à porter atteinte au caractère historique de l'immeuble dans 
le champ de visibilité duquel il se trouve tout en délivrant un avis favorable, l'architecte n'a entaché son avis 
d'aucune contradiction dès lors que l'avis favorable n'a été délivré que sous réserve de l'observations des 
prescriptions qu'il prévoit ;  
Sur la légalité interne du permis de construire attaqué :  
Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que l'emprise des bâtiments projetés serait contraire aux 
dispositions du secteur de plan masse auxquelles ils sont soumis en application de l'article UA 7 du règlement 
du plan d'occupation des sols ; que le moyen tiré de ce que la construction projetée porterait atteinte aux 
caractère des lieux avoisinants et des deux édifices classés dans le champ de visibilité desquels elle est située 
n'est assorti d'aucune précision permettant d'en apprécier le bien-fondé ;  
Considérant si les arrêtés du maire de Villiers-le-Bâcle délivrant à la SCI LA FONTAINE DE VILLIERS un 
permis de construire et deux permis modificatifs, qui prévoient leur transmission au préfet, prévoient également 
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qu'ils sont exécutoires à compter de leur notification, conformément d'ailleurs à l'article L. 421-2-4 du code de 
l'urbanisme, ces dispositions n'ont en aucun cas pour effet de dispenser le constructeur des obligations qui 
résultent de l'article 4 de la loi du 2 mai 1930, en ce qui concerne les travaux dans un site classé ; qu'ils ne sont 
dès lors pas, sur ce point, entachés d'illégalité ;  
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que de M. Lecoquierre X... de la Vigerie n'est pas fondé à demander 
l'annulation de l'arrêté attaqué ;  
Sur l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application des dispositions de cet article et 
de condamner M. Lecoquierre X... de la Vigerie à verser une somme de 1 500 euros à la SCI LA FONTAINE 
DE VILLIERS et la même somme à la commune de Villiers-le-Bâcle ; que les mêmes dispositions font en 
revanche obstacle à ce qu'il soit fait droit aux conclusions présentées au même titre par M. Lecoquierre X... de la 
Vigerie, qui est en la présente instance la partie perdante ;  
Considérant que l'association Villages d'Ile-de-France, intervenante, n'est pas partie à l'instance ; que les 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font, par suite, obstacle à ce que cette 
association soit condamnée à verser à la SCI LA FONTAINE DE VILLIERS et à la commune de Villiers-le-
Bâcle les sommes que celles-ci demandent au titre des frais exposés par elles et non compris dans les dépens ; 
que les dispositions du même article font également, et en tout état de cause, obstacle à ce qu'il soit fait droit aux 
conclusions présentées à ce titre par la même association ; 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass. Civ. 3ème, 19 février 1974, n° 73-10270 

SUR LE MOYEN UNIQUE : ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET 
INFIRMATIF ATTAQUE QU'ANTONIADIS, C... D'UN TERRAIN A MARSEILLE, A EDIFIE UNE VILLA 
EN EXECUTION D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE, DELIVRE LE 31 DECEMBRE 1968, ET SE 
REFERANT A UN ARRETE PREFECTORAL DU 6 DECEMBRE 1968, QUI PORTAIT DEROGATION A 
L'ARTICLE 17 DU PLAN D'URBANISME DE LA VILLE PRESCRIVANT QUE LES CONSTRUCTIONS 
DOIVENT ETRE EDIFIEES A UNE DISTANCE, QUI NE PEUT ETRE INFERIEURE A QUATRE 
METRES, DES LIMITES SEPARATIVES DES PROPRIETES; 
QUE LES EPOUX A..., D... DE LA MAISON VOISINE, SOUTENANT QUE LA VILLA NE RESPECTAIT 
PAS CETTE DISTANCE, ONT SAISI LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE MARSEILLE D'UNE 
ACTION TENDANT A LA REDUCTION DE LA CONSTRUCTION OU, EN CAS D'IMPOSSIBILITE, A 
SA DEMOLITION; 
ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE D'AVOIR REJETE CETTE DEMANDE, 
ALORS, SELON LE MOYEN, QUE, D'UNE PART, "LE PERMIS DE CONSTRUIRE ET L'ARRETE DE 
DEROGATION QUI L'ACCOMPAGNAIT N'ETANT ACCORDES QUE SOUS RESERVE DES DROITS 
DES TIERS, LA COUR D'APPEL, QUI CONSTATE QUE LA CONSTRUCTION ELEVEE PAR 
ANTONIADIS NE TENAIT PAS COMPTE DE LA SERVITUDE PRESCRITE PAR L'ARTICLE 17 DU 
REGLEMENT D'URBANISME EN VIGUEUR, NE POUVAIT SE BORNER A INVOQUER LE PERMIS DE 
CONSTRUIRE ET L'ARRETE PREFECTORAL DE DEROGATION POUR ECARTER LA DEMANDE DES 
EPOUX A..., B... Y... Z... ETANT SANS INFLUENCE SUR LE SORT DE CETTE DEMANDE ET QUE, 
D'AUTRE PART, S'IL EN ETAIT AUTREMENT ET SI LE PERMIS DE CONSTRUIRE ET L'ARRETE DE 
DEROGATION AVAIENT ETE DE NATURE A IMPOSER AU C... VOISIN L'IMPLANTATION D'UNE 
CONSTRUCTION EN VIOLATION DU REGLEMENT D'URBANISME, LA COUR D'APPEL DEVAIT 
ALORS SURSEOIR A STATUER JUSQU'A CE QUE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 
COMPETENTE SE SOIT PRONONCEE SUR LA LEGALITE DU PERMIS DE CONSTRUIRE ET DE 
L'ARRETE DE DEROGATION; 
MAIS ATTENDU QUE L'ARRET ATTAQUE RELEVE JUSTEMENT QUE, SI LE PERMIS DE 
CONSTRUIRE N'EST JAMAIS DELIVRE QUE SOUS RESERVE DES DROITS DES TIERS, ET SI CEUX-
CI, S'ESTIMANT LESES, PEUVENT, BIEN QUE LA CONSTRUCTION AIT ETE EDIFIEE, 
CONFORMEMENT AU PERMIS, DEMANDER REPARATION DE LEUR PREJUDICE RESULTANT DE 
LA VIOLATION DES DROITS QU'ILS TIENNENT DU REGLEMENT D'URBANISME, ENCORE FAUT-
IL QU'ILS ETABLISSENT LA REALITE DE CETTE VIOLATION; 
QUE LES JUGES DU SECOND DEGRE CONSTATENT QU'AUCUNE VIOLATION D'UNE SERVITUDE 
D'INTERET PUBLIC AUTRE QUE CELLE FAISANT L'OBJET DE L'ARRETE PREFECTORAL DE 
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DEROGATION N'ETAIT INVOQUEE ET QUE LEDIT ARRETE DE DEROGATION N'AVAIT PAS ETE 
DEFERE A LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE; 
QU'EN L'ETAT DE CES CONSTATATIONS ET ENONCIATIONS, LA COUR D'APPEL QUI, 
APPLIQUANT UN X... ADMINISTRATIF DONT LA VALIDITE N'ETAIT PAS CONTESTEE, N'AVAIT 
PAS A SURSEOIR A STATUER, A, SANS VIOLER LE PRINCIPE DE LA SEPARATION DES 
POUVOIRS, NI AUCUN DES TEXTES VISES AU POURVOI, LEGALEMENT JUSTIFIE SA DECISION; 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI; 
PAR B... MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 6 NOVEMBRE 1972 
PAR LA COUR D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE. 
 

- Cass. Civ. 3ème, 29 janvier 1992, n° 90-10113 

Sur les deux moyens, réunis : 
Attendu qu'ayant sollicité la démolition d'une partie de la construction édifiée par les consorts Y... sur un terrain 
leur appartenant, en violation des dispositions de l'article UG7 du plan communal d'occupation des sols et en 
vertu d'une modification annulée du permis de construire, les époux X..., propriétaires du fonds contigu, font 
grief à l'arrêt attaqué (Versailles, 6 novembre 1989) de les débouter de leur demande en démolition, alors, selon 
le moyen 1°) que, contrairement aux énonciations de l'arrêt attaqué, le Tribunal, ainsi que le soulignaient les 
époux X... dans leurs dernières conclusions, avait, conformément aux fins de l'assignation, dans un premier 
temps, constaté la réalité du préjudice personnel du fait de la trop grande proximité de la construction litigieuse, 
et n'avait ordonné une expertise que pour déterminer la nature et l'importance des désordres matériels subis par 
l'immeuble des époux X..., la référence au trouble de jouissance s'entendant du trouble résultant de ces désordres 
; qu'il s'en suit qu'en limitant la demande des époux X... à la réparation du préjudice matériel pour laquelle 
l'expertise avait été ordonnée, sans prendre en considération le préjudice personnel invoqué par eux et constaté 
par les premiers juges, l'arrêt attaqué a méconnu les termes du litige et violé l'article 4 du nouveau Code de 
procédure civile ; 2°) qu'il suffit que le tiers demandant réparation, en suite d'une construction sans permis, ait 
subi un préjudice pour qu'il obtienne satisfaction, sans qu'il soit nécessaire que ce préjudice excède les 
inconvénients normaux du voisinage ; que dès lors, la cour d'appel, qui reconnaissait que la présence du garage 
des consorts Y... occasionnait une gêne pour les époux X..., devait nécessairement faire droit à leur demande, 
étant ici observé que la gêne prétendument occasionnée aux consorts Y... par le garage des époux X... ne saurait 
être prise en considération, les consorts Y... ayant construit en connaissance de cause ; qu'en en jugeant 
autrement, elle a violé l'article 1143 du Code civil ; 
Mais attendu que les particuliers ne pouvant invoquer, devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, la violation des 
règles d'urbanisme, alors même que la juridiction administrative a prononcé l'annulation du permis de 
construire, qu'à la condition d'établir l'existence d'un préjudice personnel, en relation directe avec l'infraction et 
non avec la seule présence de constructions environnantes, la cour d'appel, qui a souverainement relevé que le 
préjudice résultant de l'irrégularité de la construction était inexistant, a, par ce seul motif et sans modifier l'objet 
du litige, légalement justifié sa décision ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi 
 

- Cass. Civ. 3ème, 20 juillet 1994, n° 92-21801 

Sur le premier moyen : 
Vu l'article L. 480-13 du Code de l'urbanisme ; 
Attendu que, lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de construire, le propriétaire ne 
peut être condamné par un tribunal de l'ordre judiciaire du fait de la méconnaissance des règles d'urbanisme ou 
des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir ou son 
illégalité a été constatée par la juridiction administrative ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Amiens, 21 octobre 1992), qu'à la suite de l'édification, après obtention d'un 
permis de construire, d'un hangar par M. X... sur une parcelle contiguë à celle appartenant aux époux Y..., ces 
derniers, arguant de troubles excédant les inconvénients normaux du voisinage, l'ont assigné en démolition du 
hangar ; 
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Attendu que, pour déclarer cette demande irrecevable, l'arrêt retient qu'aucun recours n'a été formé par les époux 
Y... devant la juridiction administrative contre le permis de construire dont M. X... a obtenu la délivrance le 31 
juillet 1986 et que la démolition ne pouvait être ordonnée qu'autant qu'il aurait, au préalable, été statué sur 
l'irrégularité ou l'illégalité du permis de construire ; 
Qu'en statuant ainsi, tout en relevant qu'elle était saisie d'une demande fondée sur des troubles anormaux de 
voisinage dont elle a reconnu l'existence, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 21 octobre 1992, entre les parties, par la cour 
d'appel d'Amiens ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant le l'arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Douai. 
 

- Cass.Civ. 3ème, 30 novembre 2011, n° 11-16213 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Lyon 8 février 2011), que les consorts Z...-A... ont fait réaliser sur une parcelle 
leur appartenant séparée de la propriété des consorts Y...par un chemin, une extension reliant deux bâtiments 
existants sur le fondement d'un permis de construire qui a été annulé par la juridiction administrative ; 
qu'invoquant un préjudice résultant de la non conformité de l'extension au plan d'occupation des sols retenue par 
la juridiction administrative, les consorts Y...ont assigné les consorts Z...-A... en démolition et en dommages 
intérêts ;  
Sur le premier moyen :  
Attendu que les consorts Z... A... font grief à l'arrêt d'écarter des débats les conclusions qu'ils ont notifiées le 25 
novembre 2010, alors, selon le moyen, que le juge ne peut écarter des débats des conclusions déposées avant 
l'ordonnance de clôture sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché de respecter le principe de 
contradiction ; qu'en écartant des débats les conclusions de Madame Z... et de Monsieur A... du 25 novembre 
2010 au seul motif qu'elles avaient été notifiées la veille de l'ordonnance de clôture sans rechercher si ces 
conclusions contenaient un élément nouveau appelant une réponse, la Cour d'appel, qui n'a pas caractérisé 
l'atteinte porté au principe de la contradiction, n'a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 
16 et 783 du Code de procédure civile ;  
Mais attendu qu'ayant relevé que les consorts Z...-A... avaient répondu le 15 novembre aux conclusions des 
consorts Y...du 14 octobre et du 9 novembre et que ceux ci n'avaient pas répliqué, la cour d'appel a 
souverainement retenu qu'en l'absence de toute cause grave qui serait apparue postérieurement aux conclusions 
du 15 novembre 2010, les écritures notifiées par les consorts Z...-A... la veille de la clôture devaient être 
écartées des débats ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
Sur le second moyen qui est recevable :  
Attendu que les consorts Z...-A... font grief à l'arrêt de les condamner à procéder, sous astreinte, à la démolition 
de la construction qui a été édifiée en application du permis de construire délivré le 27 octobre 1998 annulé et à 
payer aux consorts Y...la somme de 10 000 euros en réparation de leur trouble de jouissance, alors, selon le 
moyen :  
1°/ que le juge judiciaire ne peut ordonner la démolition d'une construction sur le fondement de l'article L 480-
13 du Code de l'urbanisme que s'il constate l'existence d'un préjudice direct et personnel en relation directe avec 
la violation de la règle d'urbanisme invoquée ; que la violation de la règle d'urbanisme ne peut être causale que 
si cette règle tendait à éviter le préjudice subi ; que l'article NC1, dont la violation a motivé l'annulation du 
permis de construire, admet « l'aménagement et l'extension des bâtiments existants dont le clos et le couvert sont 
assurés sans en modifier le caractère » ; qu'il ressort des constatations de l'arrêt attaqué que cette disposition, qui 
ne pose aucune limite à l'accroissement de la surface des constructions existantes, a pour unique finalité d'éviter 
que des constructions nouvelles par leur ampleur ou leurs caractéristiques dénaturent les constructions 
préexistantes dont elles doivent demeurer l'accessoire, en sorte qu'elle n'a pas pour objet de garantir la vue, 
l'ensoleillement ou l'intimité des constructions avoisinantes ; qu'en estimant néanmoins qu'il existait un lien de 
causalité direct entre la violation de cette disposition du plan d'occupation des sols et les préjudices liés à la 
perte d'ensoleillement, de vue et d'intimité allégués par les consorts Y..., la cour d'appel n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations au regard de l'article L480-13 du Code de l'urbanisme ;  
2°/ que le juge civil, saisi d'une demande de démolition sur le fondement de l'article L 480-13 du Code de 
l'urbanisme ne peut faire droit à cette demande qu'à la condition de caractériser l'existence d'un préjudice 
personnel des demandeurs en relation directe avec l'infraction aux règles d'urbanisme invoquée et non avec la 
seule présence de la construction ; qu'en se bornant à constater l'existence de préjudices liés à une perte de 
lumière, de vue et d'intimité résultant de la construction elle-même sans caractériser l'existence d'une relation 
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directe de cause à effet entre la violation du plan d'occupation des sols invoquée et ces préjudices, la Cour 
d'appel a violé l'article L 480-13 du Code de l'urbanisme ;  
Mais attendu, d'une part que le fait qu'une règle d'urbanisme ait pour finalité d'éviter que des constructions 
nouvelles par leur ampleur ou leurs caractéristiques dénaturent les constructions préexistantes dont elles doivent 
demeurer l'accessoire n'interdit pas à un tiers de se prévaloir du non-respect de cette disposition s'il en subit un 
préjudice personnel ;  
Attendu d'autre part, qu'ayant relevé que le permis de construire avait été annulé en raison du non-respect du 
caractère des constructions existantes du fait notamment de l'ampleur de l'extension et de l'intégration de 
l'ensemble dans un bâtiment unique et que l'extension réalisée entre les deux anciens bâtiments par son ampleur 
et sa hauteur constituait un obstacle total à la vue sur les lointains dans l'axe du vallon, que cette perte de vue 
s'accompagnait d'une perte d'ensoleillement provoquée par l'ombre portée de la construction et d'une perte 
d'intimité liée à l'existence de deux ouvertures dans la partie haute de l'extension litigieuse, la cour d'appel a pu 
en déduire l'existence d'un préjudice personnel en relation directe avec la violation de la règle d'urbanisme 
sanctionnée, ordonner la démolition de l'ouvrage litigieux et indemniser le préjudice de jouissance résultant de 
la présence de cet ouvrage qu'elle a souverainement apprécié ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
Condamne les consorts Z...-A... aux dépens ;  
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne les consorts Z...-A... à payer la somme de 2. 500 € aux 
consorts Y...; rejette la demande des consorts Z...-A... ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son 
audience publique du trente novembre deux mille onze.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de 
ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

 
 
 

B. Autre norme 

Charte de l’environnement 

- Article 1er  

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; 

- Article 2  

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement » ; 

- Article 3  

 Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de 
porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences  

- Article 4 

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les 
conditions définies par la loi. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe de responsabilité  

 

- Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982, Loi relative au développement des institutions 
représentatives du personnel 

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent qu'est contraire à la Constitution l'article 8 de la 
loi relative au développement des institutions représentatives du personnel qui complète l'article L 521-1 du 
code du travail par un nouvel alinéa ainsi rédigé : "Aucune action ne peut être intentée à l'encontre de salariés, 
de représentants du personnel élus ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en réparation des 
dommages causés par un conflit collectif de travail ou à l'occasion de celui-ci, hormis les actions en réparation 
du dommage causé par une infraction pénale et du dommage causé par des faits manifestement insusceptibles de 
se rattacher à l'exercice du droit de grève ou du droit syndical. Ces dispositions sont applicables aux procédures 
en cours, y compris devant la Cour de cassation" ;  
2. Considérant qu'il résulte nécessairement de ce texte que devraient demeurer sans aucune espèce de réparation 
de la part de leurs auteurs ou co-auteurs ni, en l'absence de toute disposition spéciale en ce sens, de la part 
d'autres personnes physiques ou morales, les dommages causés par des fautes, mêmes graves, à l'occasion d'un 
conflit du travail, dès lors que ces dommages se rattachent, fût-ce de façon très indirecte, à l'exercice du droit de 
grève ou du droit syndical et qu'ils ne procèdent pas d'une infraction pénale ;  
3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ;  
4. Considérant que, sans doute, en certaines matières, le législateur a institué des régimes de réparation 
dérogeant partiellement à ce principe, notamment en adjoignant ou en substituant à la responsabilité de l'auteur 
du dommage la responsabilité ou la garantie d'une autre personne physique ou morale ;  
5. Considérant cependant que le droit français ne comporte, en aucune matière, de régime soustrayant à toute 
réparation les dommages résultant de fautes civiles imputables à des personnes physiques ou morales de droit 
privé, quelle que soit la gravité de ces fautes ;  
6. Considérant qu'ainsi l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel établit une discrimination manifeste 
au détriment des personnes à qui il interdit, hors le cas d'infraction pénale, toute action en réparation ; qu'en 
effet, alors qu'aucune personne, physique ou morale, publique ou privée, française ou étrangère, victime d'un 
dommage matériel ou moral imputable à la faute civile d'une personne de droit privé ne se heurte à une 
prohibition générale d'agir en justice pour obtenir réparation de ce dommage, les personnes à qui seraient 
opposées les dispositions de l'article 8 de la loi présentement examinée ne pourraient demander la moindre 
réparation à quiconque ;  
7. Considérant, il est vrai, que, selon les travaux préparatoires, les dispositions de l'article 8 de la loi trouveraient 
leur justification dans la volonté du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit syndical, 
l'un et l'autre constitutionnellement reconnus, et qui serait entravé par la menace ou la mise en oeuvre abusives, 
à l'occasion de conflits collectifs de travail, d'actions en justice à l'encontre des salariés, de leurs représentants 
ou d'organisations syndicales ;  
8. Considérant cependant que le souci du législateur d'assurer l'exercice effectif du droit de grève et du droit 
syndical ne saurait justifier la grave atteinte portée par les dispositions précitées au principe d'égalité.  
9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit syndical 
ainsi que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les conditions 
d'exercice du droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite séparant les actes et 
comportements licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que l'exercice de ces droits ne puisse 
être entravé par des actions en justice abusives, s'il lui appartient également, le cas échéant, d'aménager un 
régime spécial de réparation approprié conciliant les intérêts en présence, il ne peut en revanche, même pour 
réaliser les objectifs qui sont les siens, dénier dans son principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui 
peuvent d'ailleurs être des salariés, des représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques ;  
10. Considérant, dès lors, que l'article 8 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, dont les dispositions ne sont 
pas inséparables des autres dispositions de la même loi, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

35 
 



11. Considérant enfin, qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son 
examen,  
 

- Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983, Loi relative à la démocratisation du secteur public 

- Sur l'alinéa 6 de l'article 16 de la loi concernant les bulletins portant des ratures :  
66. Considérant que l'alinéa 6 de l'article 16 de la loi est ainsi conçu : "Lorsque le nom d'un candidat a été raturé, 
les ratures ne sont pas prises en compte si leur nombre est inférieur à 10 p 100 des suffrages valablement 
exprimés en faveur de la liste sur laquelle figure ce candidat ; dans ce cas, et sous réserve de l'application 
éventuelle du 2° alinéa du présent article, les candidats sont déclarés élus dans l'ordre de présentation" ;  
67. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, les dispositions de l'alinéa 6 précité constitueraient 
une "violation manifeste des principes de la démocratie électorale" ; que serait également méconnu le principe 
formulé par le Préambule de 1946, aux termes duquel "tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses 
délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", principe 
qui "implique que, seuls, les délégués effectivement élus par les travailleurs doivent siéger au sein des organes 
compétents pour la gestion des entreprises" :  
68. Considérant que, à supposer que certains principes constitutionnels régissant les élections politiques soient 
applicables à la matière faisant l'objet de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur ayant choisi un système de représentation 
proportionnelle au scrutin de liste et sans panachage d'exclure toute possibilité pour les électeurs de modifier la 
composition et l'ordre de chaque liste ; qu'il lui est donc d'autant plus loisible, par atténuation de cette rigueur, 
d'ouvrir une telle possibilité quand un pourcentage de ratures dépasse un seuil déterminé ; que, dès lors, le grief 
fait à l'alinéa 6 de l'article 16 n'est pas fondé ;  
- Sur l'article 22 de la loi relatif au statut des représentants des salariés dans les conseils d'administration ou de 
surveillance :  
69. Considérant que l'article 22 de la loi présentement examinée dispose : "Le mandat de membre du conseil 
d'administration ou de surveillance des représentants des salariés est gratuit, sans préjudice du remboursement 
par l'entreprise des frais exposés pour l'exercice dudit mandat. Lorsque leur responsabilité d'administrateur est 
mise en cause, elle s'apprécie en tenant compte du caractère gratuit de leur mandat. En aucun cas, ils ne peuvent 
être déclarés solidairement responsables avec les administrateurs représentant les actionnaires. Lorsque leur 
responsabilité de membre du conseil de surveillance est mise en cause, elle s'apprécie en tenant compte du 
caractère gratuit de leur mandat" ;  
70. Considérant que les députés, auteurs de l'une des deux saisines, soutiennent que l'atténuation de la 
responsabilité des membres des conseils d'administration ou de surveillance représentant les salariés qui résulte 
des dispositions précitées et qui, en fait, équivaudrait à une suppression de toute responsabilité, confère à ces 
représentants par rapport aux autres membres desdits conseils un "privilège exorbitant" contraire tout à la fois au 
principe d'égalité, au principe de responsabilité, au principe de réparation et qui ne se justifie par aucun motif 
d'intérêt général ;  
71. Considérant qu'avant d'en venir à l'examen de ces critiques il convient d'observer que, contrairement aux 
allégations de la saisine, le mandat des représentants des salariés est gratuit, car il ne comporte aucune 
rémunération, le remboursement des frais exposés n'ayant pas un tel caractère ; que, si les articles 26 et 27 de la 
loi mettent à la charge de l'entreprise le paiement, au titre du salaire, des heures de travail consacrées à l'exercice 
du mandat, ces dispositions, qui ne font qu'éviter un manque à gagner pour le salarié, ne confèrent à celui-ci 
aucun avantage ayant le caractère d'une rémunération spécifique ;  
72. Considérant qu'il convient encore d'observer que, contrairement aux allégations de la saisine, les dispositions 
de l'article 22 ne concernent à l'évidence que la responsabilité civile des représentants des salariés et non leur 
responsabilité pénale qui ne pourrait être soustraite au droit pénal commun que par un texte législatif spécifique 
déterminant, de manière précise, les effets de l'atténuation de responsabilité sur les conditions constitutives des 
infractions ou sur l'application de l'échelle des peines ;  
73. Considérant enfin que l'atténuation de responsabilité résultant des termes de l'article 22 de la loi, visiblement 
inspirée de l'alinéa 2 de l'article 1992 du code civil, n'équivaut ni en droit ni en fait à la suppression de toute 
responsabilité ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  
74. Considérant que le fait que le régime de responsabilité civile applicable aux membres des conseils 
d'administration ou de surveillance représentant les salariés n'est pas identique à celui des membres des conseils 
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représentant l'État ne méconnaît pas le principe d'égalité ; qu'en effet, l'État répond des fautes commises par ses 
agents dans l'exercice de leurs fonctions et ne peut mettre en cause la responsabilité personnelle de ceux-ci qu'en 
cas de faute personnelle de leur part ; que le respect du principe d'égalité au regard des représentants des salariés 
dont la responsabilité n'est couverte par aucune autre personne physique ou morale justifie au contraire leur 
soumission à un régime de responsabilité moins rigoureux ;  
75. Considérant que, si le régime de la responsabilité civile applicable aux membres des conseils 
d'administration ou de surveillance représentant les salariés est différent de celui des membres élus par les 
actionnaires, cette différence n'est pas contraire au principe d'égalité, étant donné qu'à l'inverse des seconds, les 
premiers exercent gratuitement leur mandat et n'ont point part aux bénéfices sociaux ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré du "principe de responsabilité" :  
76. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il existerait un principe de responsabilité de valeur 
constitutionnelle, consacré par la Déclaration de 1789 et reconnu par les lois de la République, notamment par le 
code civil et par le code pénal ; que ce principe qui imposerait à l'auteur de toute faute d'en répondre civilement, 
serait méconnu par l'article 22 de la loi ;  
77. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si un tel principe a valeur constitutionnelle, il suffit 
d'observer qu'en tout état de cause, il ne s'opposerait pas à l'aménagement de régimes de responsabilité spéciaux 
moins rigoureux que le régime de droit commun, comme en témoigne d'ailleurs l'alinéa 2 de l'article 1992 du 
code civil qui, comme il a été dit, a visiblement inspiré la rédaction de l'article 22 de la loi ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré du "principe du droit à réparation" :  
78. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il existerait un "principe de réparation" de valeur 
constitutionnelle ouvrant à toute victime d'une faute le droit d'en obtenir réparation, soit de la part de l'auteur de 
cette faute, soit de la part d'un tiers qui lui serait substitué ;  
79. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si un tel principe a valeur constitutionnelle, il suffit 
d'observer que s'il s'oppose au refus absolu de toute réparation sans égard à la gravité de la faute, il ne s'oppose 
pas, comme en témoigne d'ailleurs l'alinéa 2 de l'article 1992 du code civil, à certaines exonérations de 
responsabilité pour des fautes présumées excusables ; qu'en un tel cas, d'ailleurs, la loi n'exclut pas l'action 
éventuelle des victimes contre d'autres administrateurs ou contre la société elle-même ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le législateur aurait inexactement apprécié l'intérêt général 
justifiant le régime de responsabilité applicable aux membres des conseils d'administration ou de surveillance 
représentant les salariés :  
80. Considérant que les députés auteurs de l'une des deux saisines soutiennent que la méconnaissance du 
principe d'égalité par les dispositions de l'article 22 de la loi ne saurait être justifiée par des motifs d'intérêt 
général ;  
81. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rappeler que, sous réserve du respect des règles et principes de 
valeur constitutionnelle, l'appréciation de l'intérêt général appartient au législateur, il ressort de ce qui précède 
que les dispositions de l'article 22 de la loi ne méconnaissent en rien le principe d'égalité, étant donné qu'elles 
sont justifiées par les différences existant entre les situations respectives des diverses catégories des membres 
des conseils d'administration ou de surveillance ; qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si l'intérêt général 
pouvait justifier une atteinte au principe d'égalité ;  
82. Considérant au total que l'article 22 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
 

-  Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- SUR L'ARTICLE 8 RELATIF AUX COMPETENCES DU CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL A 
L'EGARD DU SECTEUR PUBLIC :  
6. Considérant que l'article 8 de la loi confère une nouvelle rédaction à l'article 13 de la loi du 30 septembre 
1986 ; qu'en premier lieu, il est affirmé que le Conseil supérieur de l'audiovisuel "assure le respect de 
l'expression pluraliste des courants de pensée et d'opinion dans les programmes des sociétés nationales de 
programme et notamment pour les émissions d'information politique" alors qu'antérieurement l'instance de 
régulation veillait au respect du pluralisme ; qu'en deuxième lieu, il est prévu qu'en cas de manquement grave 
aux obligations qui s'imposent aux sociétés nationales de programme ou à l'Institut national de l'audiovisuel en 
vertu de la loi, le Conseil supérieur pourra, outre des observations publiques adressées au conseil 
d'administration, désigner l'un de ses membres pour en exposer le contenu audit conseil et recueillir sa réponse ; 
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qu'en troisième lieu, il est spécifié qu'en cas de manquement grave aux dispositions d'un cahier des charges ou 
aux décrets en Conseil d'État pris en application de l'article 27 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction 
résultant de l'article 11 de la loi présentement soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel "peut également, par décision motivée, enjoindre au président de l'organisme de 
prendre, dans un délai fixé dans la décision, les mesures nécessaires pour faire cesser le manquement" ; qu'en 
pareille hypothèse "les mesures prises en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la 
responsabilité personnelle du président de l'organisme" ;  
7. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'"en se bornant à évoquer le cas du manquement 
grave", sans en préciser le contenu, le législateur laisse la place à l'arbitraire ; qu'ils font valoir également que le 
fait pour la loi de préciser que les mesures prises en exécution de la décision du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel "ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du président de l'organisme" est 
contraire "aux principes qui régissent l'exercice de l'autorité et à la liberté du commerce et de l'industrie" ;  
. En ce qui concerne la référence à la notion de"manquement grave" :  
8. Considérant qu'en se référant au concept de "manquement grave" par les organismes du secteur public de 
l'audiovisuel aux obligations qui leur sont imposées en vertu de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, des 
décrets en Conseil d'État prévus en son article 27, ou des cahiers des charges, le législateur a entendu exclure, 
pour des manquements sans gravité, la mise en oeuvre d'une procédure contraignante à l'égard des sociétés 
nationales de programme ou de l'Institut national de l'audiovisuel ; qu'il appartiendra au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel de se conformer, sous le contrôle du juge de la légalité, à la distinction faite par la loi selon le 
degré de gravité du manquement ; qu'ainsi, il ne saurait être fait grief au législateur d'être resté en deçà de la 
compétence qui est la sienne en vertu de la Constitution et notamment de son article 34 ;  
. En ce qui concerne l'exonération de la responsabilité personnelle du président de l'organisme :  
9. Considérant que nul ne saurait, par une disposition générale de la loi, être exonéré de toute responsabilité 
personnelle quelle que soit la nature ou la gravité de l'acte qui lui est imputé ; qu'ainsi, doivent être déclarées 
contraires au principe constitutionnel d'égalité les dispositions de la dernière phrase de l'article 13 de la loi du 30 
septembre 1986, dans leur rédaction résultant de l'article 8 de la loi déférée, et qui sont ainsi rédigées : "Les 
mesures prises en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du 
président de l'organisme" ;  
 
 
 

- Décision n° 2005-522 DC du 22 juillet 2005, Loi de sauvegarde des entreprises 

- SUR L'ARTICLE 126 :  
8. Considérant que l'article 126 de la loi déférée insère dans le code de commerce un article L. 650-1 ainsi 
rédigé : " Les créanciers ne peuvent être tenus pour responsables des préjudices subis du fait des concours 
consentis, sauf les cas de fraude, d'immixtion caractérisée dans la gestion du débiteur ou si les garanties prises 
en contrepartie de ces concours sont disproportionnées à ceux-ci. - Pour le cas où la responsabilité d'un 
créancier est reconnue, les garanties prises en contrepartie de ses concours sont nulles " ;  
9. Considérant que, selon les requérants, cette disposition " annihile quasiment toute faculté d'engager la 
responsabilité délictuelle des créanciers " pour octroi ou maintien abusif de crédit ; qu'elle méconnaîtrait tant le 
principe de responsabilité que le droit au recours ;  
10. Considérant, en premier lieu, que si la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle posée par les dispositions de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 aux termes desquelles : " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ", cette 
exigence ne fait pas obstacle à ce que, en certaines matières, pour un motif d'intérêt général, le législateur 
aménage les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ;  
11. Considérant, d'une part, que le législateur a expressément prévu que la responsabilité de tout créancier qui 
consent des concours à une entreprise en difficulté resterait engagée en cas de fraude, d'immixtion caractérisée 
dans la gestion du débiteur ou de prise de garanties disproportionnées ; qu'ainsi, contrairement à ce qui est 
soutenu, il n'a pas supprimé cette responsabilité ;  
12. Considérant, d'autre part, qu'en énonçant les cas dans lesquels la responsabilité des créanciers serait engagée 
du fait des concours consentis, le législateur a cherché à clarifier le cadre juridique de la mise en jeu de cette 
responsabilité ; que cette clarification est de nature à lever un obstacle à l'octroi des apports financiers 
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nécessaires à la pérennité des entreprises en difficulté ; qu'elle satisfait ainsi à un objectif d'intérêt général 
suffisant ;  
13. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que doit être dès lors écarté le grief tiré de la 
violation de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
14. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution,  
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

- Sur l'article 8 :  
37. Considérant que l'article 8 de la loi déférée introduit dans le code rural les articles L. 663-4 et L. 663-5 qui 
instituent un régime de responsabilité de plein droit de tout exploitant agricole mettant en culture un organisme 
génétiquement modifié dont la mise sur le marché est autorisée, pour le préjudice économique résultant de la 
présence accidentelle de cet organisme génétiquement modifié dans la production d'un autre exploitant agricole 
; qu'aux termes des alinéas 2 à 4 de l'article L. 663-4 du code rural, cette responsabilité est engagée lorsque sont 
réunies les conditions suivantes :  
« 1° Le produit de la récolte dans laquelle la présence de l'organisme génétiquement modifié est constatée est 
issu d'une parcelle ou d'une ruche située à proximité d'une parcelle sur laquelle est cultivé cet organisme 
génétiquement modifié et a été obtenu au cours de la même campagne de production ;  
« 2° Il était initialement destiné soit à être vendu en tant que produit non soumis à l'obligation d'étiquetage 
mentionnée au 3°, soit à être utilisé pour l'élaboration d'un tel produit ;  
« 3° Son étiquetage est rendu obligatoire en application des dispositions communautaires relatives à l'étiquetage 
des produits contenant des organismes génétiquement modifiés » ;  
38. Considérant que, selon les requérants, ce régime d'indemnisation des exploitants cultivant sans organisme 
génétiquement modifié « en cas de contamination de leur production », qui est soumis à des conditions « 
manifestement trop restrictives » et est fondé sur « la seule dépréciation du produit contaminé en raison d'une 
différence de prix » méconnaît la liberté d'entreprendre de ces exploitants et n'assure pas la réparation de 
l'atteinte à leur droit de propriété ;  
39. Considérant que l'article L. 663-5 du code rural, tel qu'il résulte de la loi déférée, prévoit que les dispositions 
de l'article L. 663-4 du même code ne font pas obstacle à la mise en cause « de la responsabilité des exploitants 
mettant en culture un organisme génétiquement modifié, des distributeurs et des détenteurs de l'autorisation de 
mise sur le marché et du certificat d'obtention végétale » sur tout autre fondement que le préjudice constitué par 
la dépréciation du produit de la récolte ; que ces dispositions, qui simplifient l'indemnisation d'un préjudice 
économique, ne limitent pas le droit des exploitants agricoles ayant subi un dommage d'en demander la 
réparation sur un autre fondement juridique, indépendamment des conditions prévues par l'article L. 663-4 
précité, ou pour d'autres chefs de préjudice ; que, dès lors, ces dispositions n'apportent aucune limitation au 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 et n'ont ni pour objet ni pour effet 
de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ou au droit de propriété ;  
 
 

- Décisions n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010, Mme Vivianne L. (Loi dite "anti-Perruche") 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée : « Nul ne peut se 
prévaloir d'un préjudice du seul fait de sa naissance.  
« La personne née avec un handicap dû à une faute médicale peut obtenir la réparation de son préjudice lorsque 
l'acte fautif a provoqué directement le handicap ou l'a aggravé, ou n'a pas permis de prendre les mesures 
susceptibles de l'atténuer.  
« Lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est engagée vis-à-vis des parents 
d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse à la suite d'une faute caractérisée, les parents 
peuvent demander une indemnité au titre de leur seul préjudice. Ce préjudice ne saurait inclure les charges 
particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La compensation de ce dernier relève 
de la solidarité nationale.  
« Les dispositions du présent paragraphe I sont applicables aux instances en cours, à l'exception de celles où il a 
été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
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2. Considérant que les trois premiers alinéas du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 précité ont 
été codifiés à l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles par le 1 du paragraphe II de l'article 2 
de la loi du 11 février 2005 susvisée ; que le 2 de ce même paragraphe II a repris le dernier alinéa du paragraphe 
I précité en adaptant sa rédaction ;  
- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES :  
3. Considérant que, selon la requérante, l'interdiction faite à l'enfant de réclamer la réparation d'un préjudice du 
fait de sa naissance porterait atteinte au principe selon lequel nul n'ayant le droit de nuire à autrui, un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que cette interdiction, qui prive du droit d'agir en 
responsabilité l'enfant né handicapé à la suite d'une erreur de diagnostic prénatal, alors que ce droit peut être 
exercé par un enfant dont le handicap a été directement causé par la faute médicale, entraînerait une différence 
de traitement contraire à la Constitution ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de 
l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des termes des deux premiers alinéas de l'article L. 114-5 du code 
de l'action sociale et des familles qu'il n'est fait obstacle au droit de l'enfant de demander réparation aux 
professionnels et établissements de santé que lorsque la faute invoquée a eu pour seul effet de priver sa mère de 
la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse ; que ces professionnels 
et établissements demeurent tenus des conséquences de leur acte fautif dans tous les autres cas ; que, par suite, 
le premier alinéa de l'article L. 114-5 n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute 
responsabilité ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'après l'arrêt de la Cour de cassation du 17 novembre 2000 susvisé, le 
législateur a estimé que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul effet 
de priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, 
l'enfant n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des conséquences de cette faute ; que, ce faisant, le 
législateur n'a fait qu'exercer la compétence que lui reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de 
responsabilité ou au droit à un recours juridictionnel ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne font obstacle au droit de l'enfant né avec un 
handicap d'en demander la réparation que dans le cas où la faute invoquée n'est pas à l'origine de ce handicap ; 
que, dès lors, la différence de traitement instituée ne méconnaît pas le principe d'égalité ;  
9. Considérant, par suite, que les griefs dirigés contre le premier alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action 
sociale et des familles doivent être écartés ;  
- SUR LE TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES :  
10. Considérant que, selon la requérante, l'exigence d'une faute caractérisée pour que la responsabilité des 
professionnels et établissements de santé puisse être engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un 
handicap non décelé pendant la grossesse, ainsi que l'exclusion, pour ces parents, du droit de réclamer la 
réparation du préjudice correspondant aux charges particulières découlant de ce handicap tout au long de la vie 
porteraient également atteinte au principe de responsabilité ainsi qu'au « droit à réparation intégrale du préjudice 
» et méconnaîtraient le principe d'égalité ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
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peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
. En ce qui concerne l'exigence d'une faute caractérisée :  
12. Considérant qu'en subordonnant à l'existence d'une faute caractérisée la mise en œuvre de la responsabilité 
d'un professionnel ou d'un établissement de santé vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap non 
décelé pendant la grossesse, le législateur a entendu prendre en considération, en l'état des connaissances et des 
techniques, les difficultés inhérentes au diagnostic médical prénatal ; qu'à cette fin, il a exclu que cette faute 
puisse être présumée ou déduite de simples présomptions ; que la notion de « faute caractérisée » ne se confond 
pas avec celle de faute lourde ; que, par suite, eu égard à l'objectif poursuivi, l'atténuation apportée aux 
conditions dans lesquelles la responsabilité de ces professionnels et établissements peut être engagée n'est pas 
disproportionnée ;  
. En ce qui concerne l'exclusion de certains préjudices :  
13. Considérant, en premier lieu, que les professionnels et établissements de santé demeurent tenus d'indemniser 
les parents des préjudices autres que ceux incluant les charges particulières découlant, tout au long de la vie de 
l'enfant, de son handicap ; que, dès lors, le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des 
familles n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute responsabilité ;  
14. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 4 mars 2002 susvisée que 
les dispositions critiquées tendent à soumettre la prise en charge de toutes les personnes atteintes d'un handicap 
à un régime qui n'institue de distinction ni en fonction des conditions techniques dans lesquelles le handicap 
peut être décelé avant la naissance, ni en fonction du choix que la mère aurait pu faire à la suite de ce diagnostic 
; qu'en décidant, ainsi, que les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de son 
handicap, ne peuvent constituer un préjudice indemnisable lorsque la faute invoquée n'est pas à l'origine du 
handicap, le législateur a pris en compte des considérations éthiques et sociales qui relèvent de sa seule 
appréciation ;  
15. Considérant que les dispositions critiquées tendent à répondre aux difficultés rencontrées par les 
professionnels et établissements de santé pour souscrire une assurance dans des conditions économiques 
acceptables compte tenu du montant des dommages-intérêts alloués pour réparer intégralement les conséquences 
du handicap ; qu'en outre, le législateur a notamment pris en compte les conséquences sur les dépenses 
d'assurance maladie de l'évolution du régime de responsabilité médicale ; que ces dispositions tendent ainsi à 
garantir l'équilibre financier et la bonne organisation du système de santé ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que les parents peuvent obtenir l'indemnisation des charges particulières 
résultant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap lorsque la faute a provoqué directement ce handicap, 
l'a aggravé ou a empêché de l'atténuer ; qu'ils ne peuvent obtenir une telle indemnisation lorsque le handicap n'a 
pas été décelé avant la naissance par suite d'une erreur de diagnostic ; que, dès lors, la différence instituée entre 
les régimes de réparation correspond à une différence tenant à l'origine du handicap;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des 
familles prévoit que la compensation des charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de 
son handicap relève de la solidarité nationale ; qu'à cette fin, en adoptant la loi du 11 février 2005 susvisée, le 
législateur a entendu assurer l'effectivité du droit à la compensation des conséquences du handicap quelle que 
soit son origine ; qu'ainsi, il a notamment instauré la prestation de compensation qui complète le régime d'aide 
sociale, composé d'allocations forfaitaires, par un dispositif de compensation au moyen d'aides allouées en 
fonction des besoins de la personne handicapée ;  
18. Considérant que, dans ces conditions, la limitation du préjudice indemnisable décidée par le législateur ne 
revêt pas un caractère disproportionné au regard des buts poursuivis ; qu'elle n'est contraire ni au principe de 
responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
- SUR LE 2 DU PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 11 FEVRIER 2005 SUSVISÉE :  
19. Considérant qu'aux termes du 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 susvisée : « Les 
dispositions de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tel qu'il résulte du 1 du présent II sont 
applicables aux instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 précitée, à 
l'exception de celles où il a été irrévocablement statué sur le principe de l'indemnisation » ;  
20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ;  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
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22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
23. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 4 mars 2002 susvisée est entré en vigueur le 7 
mars 2002 ; que le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière irrévocable à cette date ; 
que ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un handicap, aux conditions 
d'engagement de la responsabilité des professionnels et établissements de santé à l'égard des parents, ainsi 
qu'aux préjudices indemnisables lorsque cette responsabilité est engagée ; que, si les motifs d'intérêt général 
précités pouvaient justifier que les nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives 
aux situations juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes aux 
droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en vue d'obtenir la 
réparation de leur préjudice ; que, dès lors, le 2 du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 11 février 2005 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution,  
 

- Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010, Époux L. (Faute inexcusable de l’employeur) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 451-1 du code de la sécurité sociale : « Sous réserve des dispositions 
prévues aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 454-1, L. 455-1, L. 455-1-1 et L. 455-2, aucune action en réparation 
des accidents et maladies mentionnés par le présent livre ne peut être exercée conformément au droit commun, 
par la victime ou ses ayants droit » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 452-1 du même code : « Lorsque l'accident est dû à la faute 
inexcusable de l'employeur ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direction, la victime ou ses ayants droit ont 
droit à une indemnisation complémentaire dans les conditions définies aux articles suivants » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 452-2 : « Dans le cas mentionné à l'article précédent, la victime ou 
ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leur sont dues en vertu du présent livre.  
« Lorsqu'une indemnité en capital a été attribuée à la victime, le montant de la majoration ne peut dépasser le 
montant de ladite indemnité.  
« Lorsqu'une rente a été attribuée à la victime, le montant de la majoration est fixé de telle sorte que la rente 
majorée allouée à la victime ne puisse excéder, soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduction de 
capacité, soit le montant de ce salaire dans le cas d'incapacité totale.  
« En cas d'accident suivi de mort, le montant de la majoration est fixé sans que le total des rentes et des 
majorations servies à l'ensemble des ayants droit puisse dépasser le montant du salaire annuel ; lorsque la rente 
d'un ayant droit cesse d'être due, le montant de la majoration correspondant à la ou aux dernières rentes servies 
est ajusté de façon à maintenir le montant global des rentes majorées tel qu'il avait été fixé initialement ; dans le 
cas où le conjoint survivant recouvre son droit à la rente en application du troisième alinéa de l'article L. 434-9, 
la majoration dont il bénéficiait est rétablie à son profit.  
« Le salaire annuel et la majoration visée au troisième et au quatrième alinéa du présent article sont soumis à la 
revalorisation prévue pour les rentes par l'article L. 434-17.  
« La majoration est payée par la caisse, qui en récupère le montant par l'imposition d'une cotisation 
complémentaire dont le taux et la durée sont fixés par la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail sur la 
proposition de la caisse primaire, en accord avec l'employeur, sauf recours devant la juridiction de la sécurité 
sociale compétente.  
« La cotisation complémentaire ainsi prévue ne peut être perçue au-delà d'une certaine durée et son taux excéder 
ni une fraction de la cotisation normale de l'employeur, ni une fraction des salaires servant de base à cette 
cotisation.  
« Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le capital correspondant aux arrérages à échoir est 
immédiatement exigible » ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 452-3 du même code : « Indépendamment de la majoration de rente 
qu'elle reçoit en vertu de l'article précédent, la victime a le droit de demander à l'employeur devant la juridiction 
de sécurité sociale la réparation du préjudice causé par les souffrances physiques et morales par elle endurées, 
de ses préjudices esthétiques et d'agrément ainsi que celle du préjudice résultant de la perte ou de la diminution 
de ses possibilités de promotion professionnelle. Si la victime est atteinte d'un taux d'incapacité permanente de 
100 %, il lui est alloué, en outre, une indemnité forfaitaire égale au montant du salaire minimum légal en 
vigueur à la date de consolidation.  
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« De même, en cas d'accident suivi de mort, les ayants droit de la victime mentionnés aux articles L. 434-7 et 
suivants ainsi que les ascendants et descendants qui n'ont pas droit à une rente en vertu desdits articles, peuvent 
demander à l'employeur réparation du préjudice moral devant la juridiction précitée.  
« La réparation de ces préjudices est versée directement aux bénéficiaires par la caisse qui en récupère le 
montant auprès de l'employeur » ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 452-4 : « À défaut d'accord amiable entre la caisse et la victime ou 
ses ayants droit d'une part, et l'employeur d'autre part, sur l'existence de la faute inexcusable reprochée à ce 
dernier, ainsi que sur le montant de la majoration et des indemnités mentionnées à l'article L. 452-3, il appartient 
à la juridiction de la sécurité sociale compétente, saisie par la victime ou ses ayants droit ou par la caisse 
primaire d'assurance maladie, d'en décider. La victime ou ses ayants droit doivent appeler la caisse en 
déclaration de jugement commun ou réciproquement.  
« L'auteur de la faute inexcusable est responsable sur son patrimoine personnel des conséquences de celle-ci.  
« L'employeur peut s'assurer contre les conséquences financières de sa propre faute inexcusable ou de la faute 
de ceux qu'il s'est substitués dans la direction de l'entreprise ou de l'établissement.  
« Des actions de prévention appropriées sont organisées dans des conditions fixées par décret, après consultation 
des organisations représentatives des employeurs et des salariés.  
« Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable d'un employeur garanti par une assurance à ce titre, la caisse 
d'assurance retraite et de la santé au travail peut imposer à l'employeur la cotisation supplémentaire mentionnée 
à l'article L. 242-7. Le produit en est affecté au fonds national de prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles.  
« Le paiement des cotisations complémentaires prévues à l'article L. 452-2 et, au cas de cession ou de cessation 
de l'entreprise, le paiement du capital mentionné au même article sont garantis par privilège dans les conditions 
et au rang fixés par les articles L. 243-4 et L. 243-5 » ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 452-5 : « Si l'accident est dû à la faute intentionnelle de l'employeur 
ou de l'un de ses préposés, la victime ou ses ayants droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de 
demander la réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans la mesure où ce 
préjudice n'est pas réparé par application du présent livre.  
« Les caisses primaires d'assurance maladie sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants droit les 
prestations et indemnités mentionnées par le présent livre. Elles sont admises de plein droit à intenter contre 
l'auteur de l'accident une action en remboursement des sommes payées par elles.  
« Si des réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur responsable de l'accident, en application du 
présent article, sont accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées par le débiteur dans les 
deux mois de la décision définitive ou de l'accord des parties à la caisse nationale de prévoyance suivant le tarif 
résultant du présent code.  
« Dans le cas prévu au présent article, la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail peut imposer à 
l'employeur la cotisation supplémentaire mentionnée à l'article L. 242-7 » ;  
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions législatives sont contraires au principe d'égalité devant 
la loi et les charges publiques énoncé aux articles 1er, 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ainsi qu'au principe de responsabilité, qui découle de son article 4 ; qu'ils font valoir que le 
régime d'indemnisation des accidents du travail fait obstacle à ce que la victime obtienne de son employeur la 
réparation intégrale de son préjudice même dans l'hypothèse où ce dernier a commis une faute à l'origine de 
l'accident ; que le dispositif de majoration applicable lorsque l'employeur a commis une faute jugée inexcusable 
ne permet pas à la victime de l'accident d'obtenir la réparation de tous les préjudices subis ; que sont, en 
particulier, exclus du droit à réparation les préjudices qui ne sont pas mentionnés par l'article L. 452-3 du code 
de la sécurité sociale ; qu'à l'exception du cas où la faute commise par l'employeur revêt un caractère 
intentionnel, ces dispositions privent la victime de demander réparation de son préjudice selon les procédures de 
droit commun ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi « détermine les principes fondamentaux... 
du droit du travail... et de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, 
dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
9. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ;  
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10. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ;  
12. Considérant qu'en application de l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale 
dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu'à la 
rééducation, la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu'au titre de la réparation, 
les caisses d'assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l'indemnisation de l'incapacité 
temporaire et de l'incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu'en vertu de l'article L. 142-1 
du code de la sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée 
de régler les différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale 
et de mutualité sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 241-5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242-7 prévoit que le montant acquitté par l'employeur au 
titre des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, 
soit des risques exceptionnels présentés par l'exploitation ou résultant d'une inobservation des mesures de 
prévention ; qu'ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d'assurance maladie, 
sous réserve des obligations auxquelles l'employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou 
intentionnelle ;  
14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à 
indemnisation du dommage résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de 
litige, un droit de recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre 
l'employeur en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes 
fautifs d'obtenir la réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa 
du Préambule de 1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 451-1 et suivants du code de la 
sécurité sociale un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de 
l'employeur ;  
15. Considérant, en deuxième lieu, que, compte tenu de la situation particulière du salarié dans le cadre de son 
activité professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant des règles 
relatives aux prestations et indemnités versées par la sécurité sociale en application des articles précités du code 
de la sécurité sociale, est en rapport direct avec l'objectif de réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles visé par le livre IV de ce code ;  
16. Considérant, en troisième lieu, qu'en application des dispositions du titre II du livre IV du code de la sécurité 
sociale, les prestations en nature nécessaires aux victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
sont totalement prises en charge et payées par la caisse d'assurance maladie ; que, durant la période d'incapacité 
temporaire, la victime reçoit des indemnités journalières qui suppléent à la perte de son salaire ; que, lorsqu'elle 
est atteinte d'une incapacité permanente, lui est versée une indemnité forfaitaire calculée en tenant compte 
notamment du montant de son salaire et du taux de son incapacité ; qu'en dépit de sa faute même inexcusable, ce 
droit à réparation est accordé au salarié dès lors que l'accident est survenu par le fait ou à l'occasion du travail, 
pendant le trajet vers ou depuis son lieu de travail ou en cas de maladie d'origine professionnelle ; que, quelle 
que soit la situation de l'employeur, les indemnités sont versées par les caisses d'assurance maladie au salarié ou, 
en cas de décès, à ses ayants droit ; que ceux-ci sont ainsi dispensés d'engager une action en responsabilité 
contre l'employeur et de prouver la faute de celui-ci ; que ces dispositions garantissent l'automaticité, la rapidité 
et la sécurité de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; qu'elles prennent 
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également en compte la charge que représente l'ensemble des prestations servies ; que, par suite, en l'absence de 
faute inexcusable de l'employeur, la réparation forfaitaire de la perte de salaire ou de l'incapacité, l'exclusion de 
certains préjudices et l'impossibilité, pour la victime ou ses ayants droit, d'agir contre l'employeur, n'instituent 
pas des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général poursuivis ;  
17. Considérant que, lorsque l'accident ou la maladie est dû à la faute inexcusable de l'employeur, la victime ou, 
en cas de décès, ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leurs sont dues ; qu'en vertu de 
l'article L. 452-2 du code de la sécurité sociale, la majoration du capital ou de la rente allouée en fonction de la 
réduction de capacité de la victime ne peut excéder le montant de l'indemnité allouée en capital ou le montant du 
salaire ; qu'au regard des objectifs d'intérêt général précédemment énoncés, le plafonnement de cette indemnité 
destinée à compenser la perte de salaire résultant de l'incapacité n'institue pas une restriction disproportionnée 
aux droits des victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;  
18. Considérant, en outre, qu'indépendamment de cette majoration, la victime ou, en cas de décès, ses ayants 
droit peuvent, devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l'employeur la réparation de certains chefs de 
préjudice énumérés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu'en présence d'une faute inexcusable 
de l'employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au 
droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, 
puissent demander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code 
de la sécurité sociale ;  
19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 18, les 
dispositions contestées ne sont contraires ni au principe de responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

- Décisions n° 2011-127 QPC du 6 mai 2011, Consorts C. (Faute inexcusable de l’employeur  régime 
spécial des accidents du travail des marins) 

1. Considérant que, selon le 8° de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale, outre les personnes 
mentionnées à l'article L. 412-2, bénéficient également des dispositions du livre IV du même code, sous réserve 
des prescriptions spéciales d'un décret en Conseil d'État : « Les personnes mentionnées à l'article 2 du décret-loi 
du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des marins pour les accidents 
du travail et les maladies professionnelles survenus en dehors de l'exécution du contrat d'engagement maritime ;  
2. Considérant que, selon le 2° de l'article L. 413-12 du code de la sécurité sociale, il n'est pas dérogé aux 
dispositions législatives et réglementaires concernant les pensions : « des personnes mentionnées à l'article 2 du 
décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des marins » ;  
3. Considérant que les requérants font valoir que ces dispositions ne prévoient pas la possibilité d'une 
indemnisation complémentaire du marin victime d'un accident du travail dû à la faute inexcusable de son 
employeur ; que, par suite, elles porteraient atteinte au principe d'égalité devant la loi et au principe de 
responsabilité ;  
4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation sur ces dispositions que sont seules 
applicables à tous les bénéficiaires des prestations du régime social des gens de mer les dispositions de leur 
régime spécial, lequel ne prévoit aucun recours contre l'armateur en raison de sa faute inexcusable ;  
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester 
la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la 
disposition législative contestée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
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condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que les dispositions législatives contestées délimitent le champ d'application de certaines 
dispositions du régime général de la sécurité sociale, en matière d'accident du travail subi par les marins, au 
regard de celles du régime spécial défini par le décret-loi du 17 juin 1938 susvisé auquel ces salariés se trouvent 
soumis ; qu'eu égard aux conditions particulières dans lesquelles les marins exercent leurs fonctions et aux 
risques auxquels ils sont exposés, il était loisible au législateur de prévoir que l'indemnisation des marins 
victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles serait soumise à des dispositions particulières 
dérogeant aux dispositions de droit commun prévues, en cette matière, par le code de la sécurité sociale ; que, 
par suite, en elle-même, une telle dérogation ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi ;  
9. Considérant, toutefois, que ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au droit des 
victimes d'actes fautifs, être interprétées comme faisant, par elles-mêmes, obstacle à ce qu'un marin victime, au 
cours de l'exécution de son contrat d'engagement maritime, d'un accident du travail imputable à une faute 
inexcusable de son employeur puisse demander, devant les juridictions de la sécurité sociale, une indemnisation 
complémentaire dans les conditions prévues par le chapitre 2 du titre V du livre IV du code de la sécurité sociale 
; que, sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de responsabilité ;  
10. Considérant que le 8° de l'article L. 412-8 et le 2° de l'article L. 413-12 du code de la sécurité sociale ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

- Décision n° 2016-533 QPC du 14 avril 2016, M. Jean-Marc P. (Accidents du travail - Faute 
inexcusable de l’employeur : régime applicable dans certaines collectivités d’outre-mer et en 
Nouvelle-Calédonie) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 du décret du 24 février 1957 susvisé dans sa rédaction résultant de la 
loi du pays du 19 juillet 2010 susvisée : « Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de l'employeur ou de 
ceux qu'il s'est substitués dans la direction, les indemnités dues à la victime ou à ses ayants droits, en vertu du 
présent décret, sont majorées.  
« Le montant de la majoration est fixé par l'organisme assureur en accord avec la victime et l'employeur ou, à 
défaut, par le tribunal du travail compétent sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse dépasser soit la 
fraction du salaire annuel correspondant à la réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. La majoration 
est payée par l'organisme assureur qui en récupère le montant au moyen d'une cotisation supplémentaire 
imposée à l'employeur et dont le taux et la durée sont fixés par lui, sauf recours de l'employeur devant le tribunal 
du travail compétent. Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le total des arrérages de la cotisation 
à échoir est immédiatement exigible.  
« Les conditions dans lesquelles est fixée et perçue cette cotisation supplémentaire sont déterminées par arrêté 
du chef de territoire en conseil de gouvernement.  
« L'employeur peut s'assurer contre les conséquences financières de sa propre faute inexcusable ou de la faute 
de ceux qu'il s'est substitué dans la direction de l'entreprise ou de l'établissement » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en limitant la réparation de l'accident du travail dû à la faute inexcusable 
de l'employeur au seul versement d'une indemnité forfaitaire majorée et en faisant ainsi obstacle à la possibilité 
pour la victime d'obtenir la réparation de l'ensemble des préjudices causés par la faute inexcusable de 
l'employeur, les dispositions contestées portent atteinte au principe de responsabilité ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 34 du 
décret du 24 février 1957 ;  
4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ces dispositions sont les 
seules applicables pour assurer la réparation des dommages résultant d'un accident du travail dû à la faute 
inexcusable de l'employeur dans les collectivités d'outre-mer où sont applicables les dispositions du décret du 24 
février 1957 ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, 
cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions 
dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des 
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victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que les dommages qui résultent des accidents du travail survenus par le fait ou à l'occasion du 
travail dans les collectivités d'outre-mer auxquelles les dispositions du décret du 24 février 1957 sont 
applicables ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie donnent droit à une indemnisation forfaitaire, en vertu de l'article 27 
de ce décret, au titre de l'incapacité ou du décès de la victime ; que les caisses de compensation des prestations 
familiales et des accidents du travail prennent en charge cette indemnisation ;  
7. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime d'un accident du travail dû à la faute 
inexcusable de l'employeur ou à ses ayants droit un droit à majoration de ces indemnités ; que cette victime ou 
ses ayants droit ne peuvent engager une action en responsabilité contre l'employeur afin d'obtenir la réparation 
des dommages objets de ces indemnités, lesquelles compensent forfaitairement la perte de salaire résultant de 
l'incapacité ou du décès ;  
8. Considérant, d'une part, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer, le décret du 24 février 1957 a mis en œuvre les 
exigences énoncées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes 
duquel la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence » ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs 
d'obtenir la réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946, il était loisible au législateur d'instaurer un régime spécifique de réparation de l'accident du 
travail dû à une faute inexcusable de l'employeur se substituant partiellement à la responsabilité de ce dernier ;  
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, en garantissant l'automaticité, la rapidité et la 
sécurité de la réparation des accidents du travail dus à une faute inexcusable de l'employeur, poursuivent un 
objectif d'intérêt général ; que, compte tenu de la situation particulière d'un salarié dans le cadre de son activité 
professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant de la réparation 
forfaitaire de la perte de salaire, n'institue pas des restrictions disproportionnées par rapport à l'objectif d'intérêt 
général poursuivi ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte 
disproportionnée au droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes puissent 
demander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par les indemnités majorées 
accordées en vertu des dispositions du décret du 24 février 1957, conformément aux règles de droit commun de 
l'indemnisation des dommages ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le 
principe de responsabilité ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les 
dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe de responsabilité ni à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2017-751 DC du 7 septembre 2017, Loi d’habilitation à prendre par ordonnances les 
mesures pour le renforcement du dialogue social 

- Sur certaines dispositions de l'article 3 :  
. En ce qui concerne le b du 1° de l'article 3 :  
29. Le b du 1° de l'article 3 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure visant à renforcer 
la prévisibilité et ainsi sécuriser la relation de travail ou les effets de sa rupture pour les employeurs et pour les 
salariés en modifiant les dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités de licenciement, en 
particulier, par l'établissement d'un référentiel obligatoire en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse et 
par la modification des planchers et plafonds indemnitaires prévus, en matière de licenciement, par le code du 
travail.  
30. Les députés requérants soutiennent que cette habilitation ne satisfait pas aux exigences de précision 
découlant de l'article 38 de la Constitution. Par ailleurs, selon eux, l'instauration d'un référentiel obligatoire pour 
l'indemnisation du préjudice subi du fait d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse porterait atteinte au 
principe de réparation intégrale du préjudice. En outre, l'instauration d'un tel référentiel, qui priverait le juge du 
pouvoir d'apprécier le préjudice, méconnaîtrait le principe de la séparation des pouvoirs. Enfin, l'habilitation 
permettrait au Gouvernement d'instaurer une différence de traitement entre les salariés selon qu'ils sont 
indemnisés du préjudice subi du fait d'un licenciement ou du fait d'autres fautes civiles.  
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31. En premier lieu, le législateur a, d'une part, habilité le Gouvernement, aux fins de renforcer la prévisibilité et 
de sécuriser la relation de travail ou les effets de la rupture du contrat de travail pour les employeurs et pour les 
salariés, à modifier les dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités de licenciement, en 
fixant un référentiel obligatoire établi notamment en fonction de l'ancienneté pour les dommages et intérêts 
alloués par le juge en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, à l'exclusion des licenciements entachés 
par une faute de l'employeur d'une exceptionnelle gravité, notamment par des actes de harcèlement ou de 
discrimination. D'autre part, il l'a également autorisé, aux mêmes fins, à supprimer en conséquence les 
dispositions relatives au référentiel indicatif existant et à modifier les planchers et les plafonds des dommages et 
intérêts fixés par le code du travail pour sanctionner les autres irrégularités liées à la rupture du contrat de 
travail. Ce faisant, il a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie 
d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de la 
Constitution doit être écarté.  
32. En deuxième lieu, aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce 
que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs.  
33. En habilitant le Gouvernement à fixer un référentiel obligatoire pour les dommages et intérêts alloués par le 
juge en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, à l'exclusion des licenciements entachés par une faute 
de l'employeur d'une exceptionnelle gravité, le législateur a entendu renforcer la prévisibilité des conséquences 
qui s'attachent à la rupture du contrat de travail. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. Il en résulte 
que, par elle-même, l'habilitation ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes 
fautifs. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité doit donc être écarté.  
34. En troisième lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cet 
article implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent 
empiéter ni le législateur ni le Gouvernement.  
35. Toutefois, le principe de la séparation des pouvoirs n'implique pas que le législateur s'abstienne de fixer un 
barème obligatoire pour la réparation d'un préjudice causé par une faute civile. Le législateur n'a donc pas 
méconnu ce principe.  
36. En dernier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
37. Le seul fait de prévoir un référentiel obligatoire pour l'indemnisation du préjudice résultant d'un 
licenciement sans cause réelle et sérieuse et non pour celle de préjudices résultant d'autres fautes civiles ne 
constitue pas, en soi, une atteinte au principe d'égalité devant la loi. Par suite, les dispositions contestées ne sont, 
ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, contraires à ce principe. Elles ne 
sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui 
sont conférés en vertu de l'article 38 de la Constitution, de respecter ce même principe. Le grief tiré de sa 
méconnaissance doit donc être écarté.  
38. Les dispositions du b du 1° de l'article 3, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution.  
 

2. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

- Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994, Loi portant diverses dispositions en matière 
d’urbanisme et de construction 

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI :  
2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 
requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour 
vice de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents 
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d'urbanisme en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme 
ou créant une zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de 
prise d'effet du document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que 
ces restrictions ne sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, 
en cas de méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans 
d'occupation des sols, ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ;  
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité 
d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement 
excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les 
obligations de l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de 
l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur 
l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des 
droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que 
les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser des règlements illégaux ;  
4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 
seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de 
la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité 
juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises 
sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme 
substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être 
invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à 
tout requérant de demander l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des 
recours pour excès de pouvoir contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il 
n'est pas porté d'atteinte substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ;  
5. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sauraient être regardées comme de nature à porter 
atteinte aux prérogatives de l'État énoncées à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution en vertu duquel "Dans 
les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ;  
6. Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir 
prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une convention 
internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués à l'encontre de l'article 3 de la loi doivent 
être écartés ;  
 

- Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998, Loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR L'ARTICLE 119 :  
44. Considérant que l'article 119 crée une section 2, portant dispositions diverses, dans le chapitre III du titre Ier 
du livre VI du code de la construction et de l'habitation dont l'intitulé devient : " Dispositions particulières 
applicables en matière d'expulsion " ; que cette section comporte un article L. 613-6 aux termes duquel : " 
Lorsque le représentant de l'État dans le département accorde le concours de la force publique, il s'assure qu'une 
offre d'hébergement tenant compte, autant qu'il est possible, de la cellule familiale est proposée aux personnes 
expulsées. Le défaut de concours de la force publique pour ce motif ne fait pas obstacle au droit pour le bailleur 
d'obtenir une indemnisation du préjudice subi, conformément à l'article 16 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 
précitée " ;  
45. Considérant que les requérants font grief à cette disposition de porter atteinte à l'autorité de la chose jugée et, 
partant, au principe de séparation des pouvoirs, dans la mesure où, en soumettant à " la réalisation préalable 
d'une démarche administrative tendant à l'hébergement de la personne expulsée " l'octroi du concours de la force 
publique par le préfet, le législateur méconnaît la force exécutoire des décisions de justice ;  
46. Considérant que toute décision de justice a force exécutoire ; qu'ainsi, tout jugement peut donner lieu à une 
exécution forcée, la force publique devant, si elle y est requise, prêter main-forte à cette exécution ; qu'une telle 
règle est le corollaire du principe de la séparation des pouvoirs énoncé à l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ; que si, dans des circonstances exceptionnelles tenant à la sauvegarde de l'ordre 
public, l'autorité administrative peut, sans porter atteinte au principe sus-évoqué, ne pas prêter son concours à 
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l'exécution d'une décision juridictionnelle, le législateur ne saurait subordonner l'octroi de ce concours à 
l'accomplissement d'une diligence administrative ;  
47. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'article L. 613-6 inséré dans le code de la construction et de 
l'habitation, et notamment de la deuxième phrase dudit article, que le fait pour le représentant de l'État dans le 
département de ne pas s'être assuré qu'une offre d'hébergement a été proposée aux personnes expulsées pourrait 
être un motif spécifique de refus de concours de la force publique à l'exécution d'une décision juridictionnelle 
émanant du juge judiciaire ; que, s'agissant d'un motif qui ne justifie pas, par lui-même, un refus de ce concours 
en raison de la nécessité de sauvegarder l'ordre public, le dispositif ainsi institué porte atteinte au principe de la 
séparation des pouvoirs ; que l'article 119 de la loi déférée est donc contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-455 QPC du 6 mars 2015, M. Jean de M. (Possibilité de verser une partie de 
l'astreinte prononcée par le juge administratif au budget de l'État) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-8 du code de justice administrative, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 30 décembre 2000 susvisée : « La juridiction peut décider qu'une part de l'astreinte ne sera pas 
versée au requérant.  
« Cette part est affectée au budget de l'État » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant à une juridiction administrative de décider qu'une part de 
l'astreinte ne sera pas versée au demandeur mais sera affectée au budget de l'État, sans prévoir une autre 
affectation lorsque l'État est débiteur de l'astreinte, les dispositions contestées méconnaissent le droit à 
l'exécution des décisions de justice qui est une composante du droit à un recours juridictionnel effectif protégé 
par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif qui comprend celui 
d'obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles ;  
4. Considérant que la juridiction administrative peut prononcer une astreinte à l'encontre d'une personne morale 
de droit public ou d'un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public afin d'assurer 
l'exécution de ses décisions ; que l'astreinte est prononcée soit dans la décision statuant au fond sur les 
prétentions des parties sur le fondement de l'article L. 911-3 du code de justice administrative, soit 
ultérieurement en cas d'inexécution de la décision, sur le fondement des articles L. 911-4 et L. 911-5 du même 
code ; qu'en vertu de son article L. 911-6, l'astreinte ainsi prononcée a un caractère provisoire, à moins que la 
juridiction n'ait précisé son caractère définitif ; que la juridiction procède à la liquidation de l'astreinte, en vertu 
de l'article L. 911-7 de ce code, en cas d'inexécution totale ou partielle ou d'exécution tardive de la décision ; 
que lors de la liquidation, il est loisible à la juridiction de modérer ou de supprimer l'astreinte prononcée à titre 
provisoire, même en cas d'inexécution de la décision ; qu'en revanche le taux d'une astreinte prononcée à titre 
définitif ne peut pas être modifié par la juridiction lors de sa liquidation, sauf s'il est établi que l'inexécution de 
la décision provient d'un cas fortuit ou de force majeure ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 911-8 de 
ce code, la juridiction a la faculté de décider qu'une fraction de l'astreinte liquidée ne sera pas versée au 
requérant ; que, lorsque la juridiction fait usage de cette faculté, la fraction de l'astreinte non versée au requérant 
est, en vertu du second alinéa de l'article L. 911-8, affectée au budget de l'État ;  
5. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que le second alinéa de l'article L. 
911-8 ne s'applique pas lorsque l'État est débiteur de l'astreinte décidée par une juridiction ;  
6. Considérant que l'astreinte est une mesure comminatoire qui a pour objet de contraindre son débiteur à 
exécuter une décision juridictionnelle ;  
7. Considérant que, d'une part, lorsque la juridiction décide de prononcer, à titre provisoire ou définitif, une 
astreinte à l'égard de l'État, les articles L. 911-3 et suivants du code de justice administrative lui permettent de 
fixer librement le taux de celle-ci afin qu'il soit de nature à assurer l'exécution de la décision juridictionnelle 
inexécutée ; que, d'autre part, la faculté ouverte à la juridiction, par les dispositions contestées, de réduire le 
montant de l'astreinte effectivement mise à la charge de l'État s'exerce postérieurement à la liquidation de 
l'astreinte et relève du seul pouvoir d'appréciation du juge aux mêmes fins d'assurer l'exécution de la décision 
juridictionnelle ; que le respect des exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 est garanti par 
le pouvoir d'appréciation ainsi reconnu au juge depuis le prononcé de l'astreinte jusqu'à son versement 
postérieur à la liquidation ; qu'au surplus, la responsabilité de l'État peut, le cas échéant, être mise en cause en 
réparation du préjudice qui résulterait de l'exécution tardive d'une décision de justice ; que le grief tiré de la 
méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doit donc être écarté ;  
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8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2014-415 QPC du 26 septembre 2014, M. François F. (Responsabilité du dirigeant 
pour insuffisance d’actif) 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 651-2 du code de commerce : « Lorsque la 
liquidation judiciaire d'une personne morale fait apparaître une insuffisance d'actif, le tribunal peut, en cas de 
faute de gestion ayant contribué à cette insuffisance d'actif, décider que le montant de cette insuffisance d'actif 
sera supporté, en tout ou en partie, par tous les dirigeants de droit ou de fait, ou par certains d'entre eux, ayant 
contribué à la faute de gestion. En cas de pluralité de dirigeants, le tribunal peut, par décision motivée, les 
déclarer solidairement responsables » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, le pouvoir laissé au juge d'apprécier entièrement les conséquences de la 
faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif méconnait le principe de responsabilité ainsi que le 
principe d'égalité devant la loi ; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 février 2010 susvisé, 
le Conseil constitutionnel a soulevé d'office le grief tiré de ce que, en s'abstenant d'encadrer les cas et conditions 
dans lesquels le juge peut décider, soit de faire supporter à un dirigeant dont la faute de gestion a contribué à 
l'insuffisance d'actif de l'entreprise tout ou partie du montant de cette insuffisance d'actif, soit au contraire de 
l'en exonérer, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au 
droit de propriété, à la liberté d'entreprendre et au principe de responsabilité ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales ; qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution, en particulier son article 34, sans reporter sur des autorités administratives ou 
juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, 
cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions 
dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des 
victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
6. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que les articles L. 651-1 à L. 651-4 du code de commerce sont relatifs à l'action en responsabilité 
pour insuffisance d'actif d'une entreprise en liquidation judiciaire ; que cette action vise les dirigeants de droit ou 
de fait d'une personne morale, ainsi que les personnes physiques représentants permanents de ces dirigeants 
personnes morales et les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée ; qu'elle ne peut être ouverte que 
lorsque la liquidation de la personne morale a été prononcée et fait apparaître une insuffisance d'actif ; que la 
condamnation ne peut excéder le montant de celle-ci ; que, selon le troisième alinéa de l'article L. 651-2, les 
sommes versées par les dirigeants ou l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée entrent dans le patrimoine 
du débiteur et sont réparties au prorata entre tous les créanciers ; que l'article L. 651-4 permet au tribunal 
d'obtenir, pour l'application de l'article L. 651-2, toutes informations sur la situation patrimoniale du dirigeant ou 
de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ;  
8. Considérant que, selon les dispositions contestées, la responsabilité des dirigeants d'une entreprise en 
liquidation est engagée lorsqu'est établie contre eux une faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif ; 
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que, lorsque ces conditions sont réunies, le tribunal peut décider que l'insuffisance d'actif sera supportée, en tout 
ou partie, par tous les dirigeants ou par certains d'entre eux ayant contribué à la faute de gestion et, en cas de 
pluralité de ceux-ci, de les déclarer solidairement responsables ;  
9. Considérant qu'en permettant au tribunal d'exonérer en tout ou partie les dirigeants fautifs de la charge de 
l'insuffisance d'actif, le législateur a entendu prendre en compte, d'une part, la gravité et le nombre des fautes de 
gestion retenues contre eux et l'état de leur patrimoine et, d'autre part, les facteurs économiques qui peuvent 
conduire à la défaillance des entreprises ainsi que les risques inhérents à leur exploitation ; que ces 
aménagements aux conditions dans lesquelles le dirigeant responsable d'une insuffisance d'actif peut voir sa 
responsabilité engagée répondent à l'objectif d'intérêt général de favoriser la création et le développement des 
entreprises ;  
10. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, que le montant des sommes 
au versement desquelles les dirigeants sont condamnés doit être proportionné au nombre et à la gravité des 
fautes de gestion qu'ils ont commises ; que la décision relative à l'indemnisation est prise à l'issue d'une 
procédure contradictoire et justifiée par des motifs appropriés soumis au contrôle de la Cour de cassation ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour effet de 
conférer à la juridiction saisie un pouvoir arbitraire dans la mise en oeuvre de l'action en responsabilité pour 
insuffisance d'actif ; que, d'autre part, les limitations apportées par ces dispositions au principe selon lequel tout 
fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer sont en adéquation avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que ces dispositions ne portent pas 
d'atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
que les différences de traitement entre dirigeants qui en résultent sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
que, par suite, les griefs tirés de ce que ces dispositions seraient contraires aux articles 4, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

- Sur les articles 59 et 60 :  
61. Les articles 59 et 60 sont relatifs aux conditions dans lesquelles des mesures de contrainte peuvent être 
mises en œuvre à l'encontre des États étrangers détenteurs de biens situés en France, à l'initiative des créanciers 
de ces États.  
62. L'article 59 insère dans le code des procédures civiles d'exécution trois articles L. 111-1-1 à L. 111-1-3. 
L'article L. 111-1-1 prévoit qu'une autorisation préalable d'un juge est nécessaire pour mettre en œuvre des 
mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à un État étranger. En application de 
l'article L. 111-1-2, cette autorisation peut être accordée si l'État a expressément consenti à l'application d'une 
telle mesure ou s'il a réservé ou affecté ce bien à la satisfaction de la demande objet de la procédure. Elle peut 
également l'être si un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu contre cet État, que le bien est destiné à être 
utilisé autrement qu'à des fins de service public non commerciales et qu'il « entretient un lien avec l'entité contre 
laquelle la procédure a été intentée ». Enfin, l'article L. 111-1-3 dispose que des mesures conservatoires ou 
d'exécution forcée ne peuvent être mises en œuvre, en l'absence de renonciation expresse et spéciale des États 
concernés, sur les biens utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission 
diplomatique des États étrangers ou de leurs postes consulaires, de leurs missions spéciales ou de leurs missions 
auprès des organisations internationales.  
63. Selon le paragraphe I de l'article 60, l'autorisation prévue à l'article L. 111-1-1 ne peut être délivrée lorsque 
les trois conditions suivantes sont réunies. D'une part, le titre de créance justifiant les mesures conservatoires ou 
d'exécution a été émis par l'État étranger alors que celui-ci figurait sur la liste des bénéficiaires de l'aide 
publique au développement de l'Organisation de coopération et de développement économique. D'autre part, 
lors de l'acquisition du titre de créance, cet État se trouvait en situation de défaut sur ce titre ou en avait proposé 
une modification des termes. Enfin, la demande de mise en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution est 
présentée moins de quarante-huit mois après le début de cette situation de défaut, après la proposition de 
modification des termes du titre de créance ou après qu'une proposition de modification applicable au titre de 
créance a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des créances 
éligibles.  
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64. Toutefois, le paragraphe IV de l'article 60 dispose que l'autorisation judiciaire mentionnée à l'article L. 111-
1-1 peut être délivrée lorsqu'une proposition de modification des termes du contrat d'émission applicable au titre 
de créance a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des 
créances éligibles, qu'elle est entrée en vigueur et que les mesures d'exécution forcée ou conservatoires sont 
sollicitées pour des sommes dont le montant total est inférieur ou égal au montant que le créancier aurait obtenu 
s'il avait accepté la proposition.  
65. Les sénateurs requérants soutiennent que les articles 59 et 60 méconnaissent le droit de propriété des 
créanciers et le droit à obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles, dans la mesure où ils imposent une 
autorisation judiciaire préalable à la mise en œuvre de toute mesure conservatoire ou d'exécution forcée.  
66. L'article 16 de la Déclaration de 1789 garantit le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel 
effectif qui comprend celui d'obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles.  
67. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de 
définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, les 
droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés. L'exécution forcée sur les biens du 
débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation.  
68. Les dispositions contestées, en ce qu'elles limitent la possibilité pour le créancier d'un État étranger d'obtenir 
la mise en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à cet État, portent 
atteinte au droit de propriété de ce créancier.  
69. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a cherché à protéger la propriété des 
personnes publiques étrangères. Il a notamment entendu assurer un contrôle judiciaire renforcé sur les mesures 
conservatoires ou d'exécution à l'encontre de biens situés en France appartenant à des États étrangers, et 
susceptibles de bénéficier d'un régime d'immunité d'exécution au regard du droit international. Il a également 
souhaité protéger les biens des États bénéficiant de l'aide publique au développement et exposés à des difficultés 
financières. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
70. En deuxième lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent la mise en œuvre d'une mesure 
conservatoire ou d'exécution forcée sur les biens appartenant à un État étranger lorsque celui-ci y consent ou 
lorsque les biens sont utilisés autrement qu'à des fins de service public non commerciales, ou destinés à l'être.  
71. D'autre part, les créanciers d'un État figurant sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique au 
développement ne sont privés de la possibilité d'obtenir la mise en œuvre d'une mesure conservatoire ou 
d'exécution forcée sur les biens de cet État que dans des conditions strictement définies. Lors de l'acquisition de 
la créance, l'État devait se trouver en situation de défaut sur ce titre de créance ou avoir proposé une 
modification de ses termes. En outre, la mesure est sollicitée moins de quarante-huit mois après ce défaut, après 
cette modification ou après qu'une proposition de modification applicable au titre de créance a été acceptée par 
les deux tiers des créanciers. Dans ce dernier cas, le créancier peut d'ailleurs toujours bénéficier d'une mesure 
conservatoire ou d'exécution forcée pour un montant équivalent à celui qu'il aurait obtenu s'il avait accepté la 
proposition.  
72. En troisième lieu, l'autorisation préalable du juge exigée en application des dispositions contestées est 
accordée par ordonnance sur requête, c'est-à-dire par une décision rendue non contradictoirement dans les cas où 
le requérant est fondé à ne pas appeler la partie adverse. Cette condition préserve le créancier d'un déplacement 
des biens visés par la mesure conservatoire ou d'exécution forcée.  
73. En dernier lieu, le juge chargé d'autoriser la mesure de contrainte s'assure uniquement que les conditions 
légales de cette mesure sont remplies.  
74. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni le droit de propriété ni le 
droit à obtenir l'exécution d'une décision juridictionnelle. Les dispositions des articles 59 et 60 de la loi déférée, 
qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  
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3. Sur la méconnaissance des articles 1er, 2 et 4 de la Charte de 
l’environnement  

- Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre (Troubles du voisinage et 
environnement) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation : « Les 
dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, 
artisanales, commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire 
afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la 
prise de bail établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités 
s'exercent en conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont 
poursuivies dans les mêmes conditions » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition exonère l'auteur de nuisances dues à une activité 
agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique de toute obligation de réparer le dommage causé 
par ces nuisances aux personnes installées après que l'activité dont il s'agit a commencé à être exercée et 
méconnaissent, dès lors, les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux... 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ainsi que « de la 
préservation de l'environnement » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, 
dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait 
quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; 
que la faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette 
dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans 
lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des 
victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun 
a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs 
énoncés en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il 
résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à 
l'environnement qui pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions 
dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette 
obligation ; que, toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en 
responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée ;  
6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.  
- Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les 
conditions définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de 
ces dispositions ;  
7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne 
s'estimant victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur 
des nuisances dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette 
activité, antérieure à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives 
ou réglementaires en vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de 
l'environnement ; que cette même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la 
faute ; que, dans ces conditions, l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni 
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le principe de responsabilité ni les droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de 
l'environnement ;  
8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  
6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 
atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des 
règles relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, 
l'article L. 581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent 
les articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ;  
7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à 
défaut, en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux 
autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités 
de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 
l'environnement ;  
. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement :  
9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
soumettent à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs 
publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-
14-2 du même code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; 
que ces dispositions n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, 
les griefs tirés de la méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés 
comme inopérants ;  
. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 
l'environnement :  
10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 
l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 
affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 
soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 
protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 
prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 
la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 
lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 
lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces articles doivent être écartés ;  
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  
11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 
participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
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méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  
13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :  
14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 
public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 
et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la 
Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les 
dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à 
l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui 
fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  
15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 
loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 
public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses 
établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les 
décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires 
qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  
16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 
s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 
comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 
significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 
participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 
publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 
mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 
directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 
constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 
pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de 
l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement :  
19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au 
processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de 
publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires :  
20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 
de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux 
emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions 
exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté 
municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, 
l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites ;  
21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 
l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne 
constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 
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l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième 
alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ;  
- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse :  
22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 
autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que 
ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-
2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, 
soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit 
satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 
supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à 
l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens 
de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet 
article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une 
incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions 
individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le 
législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de 
participation du public doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca (Plantations en limite de propriétés 
privées) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 671 du code civil : « Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux et 
arbustes près de la limite de la propriété voisine qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers 
actuellement existants, ou par des usages constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, qu'à la 
distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les plantations dont la hauteur dépasse 
deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations.  
« Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce peuvent être plantés en espaliers, de chaque côté du mur 
séparatif, sans que l'on soit tenu d'observer aucune distance, mais ils ne pourront dépasser la crête du mur.  
« Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul a le droit d'y appuyer les espaliers » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 672 du même code : « Le voisin peut exiger que les arbres, arbrisseaux 
et arbustes, plantés à une distance moindre que la distance légale, soient arrachés ou réduits à la hauteur 
déterminée dans l'article précédent, à moins qu'il n'y ait titre, destination du père de famille ou prescription 
trentenaire.  
« Si les arbres meurent ou s'ils sont coupés ou arrachés, le voisin ne peut les remplacer qu'en observant les 
distances légales » ;  
3. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées, qui permettent au voisin d'exiger du 
propriétaire l'arrachage ou la réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en bordure de son fonds sans 
qu'il ait à justifier d'un préjudice, méconnaissent le Préambule de la Charte de l'environnement, ses articles 1er à 
4 ainsi que son article 6 ; qu'en outre, elles porteraient atteinte au droit de propriété ;  
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT :  
4. Considérant, en premier lieu, que les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas 
qui disposent :  
« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ;  
« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ;  
« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;  
« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;  
« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 
par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ;  
« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts 
fondamentaux de la Nation ;  
« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 
pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins » ;  
5. Considérant que, si ces alinéas ont valeur constitutionnelle, aucun d'eux n'institue un droit ou une liberté que 
la Constitution garantit ; qu'ils ne peuvent être invoqués à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité 
sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
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6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 
le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.  
« Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement.  
« Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de 
porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.  
« Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les 
conditions définies par la loi » ;  
8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 
propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine 
à la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 
constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative 
pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres 
plantations ; que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger 
l'arrachage ou la réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ;  
9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 
proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 
méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits; que ces dispositions s'appliquent sans 
préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 
130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 
végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ;  
(…) 
 

- Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis (Voitures de tourisme avec chauffeurs) 

1. Considérant que l'article 4 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée a donné une nouvelle rédaction du chapitre Ier 
du titre III du livre II du code du tourisme, intitulé « Exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur » et 
comprenant les articles L. 231-1 à L. 231-4 aux termes desquels :  
« Art. L. 231-1 : Le présent chapitre s'applique aux entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle des 
voitures de tourisme avec chauffeur, suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties. » ;  
« Art. L. 231-2 : Les entreprises mentionnées à l'article L. 231-1 doivent disposer d'une ou plusieurs voitures 
répondant à des conditions techniques et de confort, ainsi que d'un ou plusieurs chauffeurs titulaires du permis B 
et justifiant de conditions d'aptitude professionnelle définies par décret.  
« Elles sont immatriculées sur le registre mentionné au b de l'article L. 141-3 » ;  
« Art. L. 231-3 : Les voitures de tourisme avec chauffeur ne peuvent ni stationner sur la voie publique si elles 
n'ont pas fait l'objet d'une location préalable, ni être louées à la place. » ;  
« Art. L. 231-4 : Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par décret. » ;  
2. Considérant que le syndicat requérant fait valoir que les techniques de réservation préalable au moyen de 
dispositifs électroniques mobiles permettent désormais de réserver une voiture avec chauffeur dans des 
conditions de rapidité et de simplicité qui conduisent en pratique à un empiétement sur l'activité pour laquelle 
les taxis jouissent d'un monopole ; que, compte tenu de la règlementation particulière à laquelle ces derniers 
sont seuls soumis, la possibilité d'une mise en concurrence des taxis avec les voitures de tourisme avec 
chauffeur porterait atteinte au principe d'égalité devant la loi ; que l'absence de règle imposant, pour les voitures 
de tourisme avec chauffeur, le respect d'un délai suffisant entre la réservation d'une voiture et la prise en charge 
du client porterait atteinte à la liberté d'entreprendre des taxis ; que l'insuffisante protection du monopole des 
taxis porterait atteinte au caractère patrimonial du droit de présentation de son successeur par le titulaire d'une 
licence de taxi et méconnaîtrait le droit de propriété ; qu'enfin, l'absence de restriction suffisante de l'activité de 
voiture de tourisme avec chauffeur méconnaîtrait les objectifs de sauvegarde de l'ordre public et de protection 
de l'environnement ;  
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3. Considérant que, selon la fédération intervenante, en interdisant aux voitures de tourisme avec chauffeur de « 
stationner sur la voie publique » sans préciser que cette interdiction ne porte que sur le stationnement dans 
l'attente de la clientèle, les dispositions de l'article L. 231-3 du code du tourisme portent atteinte à la liberté 
d'entreprendre et à la liberté d'aller et venir ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789, la loi : « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que si, en règle générale, ce 
principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte 
pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant que la réglementation applicable aux taxis, définie par l'article L. 3121-1 du code des transports, 
repose sur un régime d'autorisation administrative ; que le propriétaire ou l'exploitant d'un taxi est titulaire, dans 
sa commune ou son service commun de rattachement, d'une autorisation administrative de stationnement sur la 
voie publique en attente de la clientèle ; que ces véhicules sont en outre dotés d'équipements spéciaux 
permettant la mise en œuvre d'un tarif réglementé ;  
6. Considérant que les dispositions contestées du code du tourisme fixent les règles applicables à l'exploitation 
de voitures de tourisme avec chauffeur « suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties » ; que cette 
activité est soumise à un régime d'immatriculation ; que le tarif des transports n'est pas réglementé ; que ces 
voitures ne peuvent ni stationner sur la voie publique si elles n'ont pas fait l'objet d'une location préalable ni être 
louées à la place ;  
7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a distingué, d'une part, l'activité consistant à 
stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport et, d'autre part, l'activité 
de transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que, poursuivant des objectifs d'ordre public, 
notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, le législateur a réservé la 
première activité aux taxis qui l'exercent dans un cadre réglementé particulier ; que la seconde activité peut être 
exercée non seulement par les taxis mais également par d'autres professions, notamment celle de voitures de 
tourisme avec chauffeur ; que le principe d'égalité n'imposait pas que les taxis et les voitures de tourisme avec 
chauffeur soient traités différemment au regard de cette seconde activité ; que le droit reconnu par les 
dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de 
personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant que le droit reconnu par les dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur 
d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre des taxis ;  
10. Considérant qu'en réservant aux taxis le droit de stationner et de circuler sur la voie publique « en quête de 
clients », le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre ou à la liberté d'aller et venir des voitures de 
tourisme avec chauffeur une atteinte disproportionnée au regard des objectifs d'ordre public poursuivis ;  
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées n'autorisent pas les voitures de tourisme avec 
chauffeur à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients ; que, par suite, en tout état de cause, le 
grief tiré de l'atteinte au monopole des chauffeurs de taxis manque en fait ;  
12. Considérant, en quatrième lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ne 
peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ;  
13. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « chacun a le 
droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que le droit reconnu, par les 
dispositions contestées, aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de 
personnes sur réservation préalable ne méconnaît pas les exigences qui résultent de ces dispositions ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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